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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA
MOBILITÉ

- La séance est ouverte sous la présidence de M. Maurice Mottard, Doyen d'âge 

- La séance est ouverte à  9 heures 55 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

DÉSIGNATION D'UN PRÉSIDENT ET DE
DEUX VICE-PRÉSIDENTS

M. le Président. Je vous propose la
reconduction

 

du

 

bureau

 

comme

 

tel

 

:
M.

 

de

 

Lamotte,

 

Président

 

;
Mme

 

Cremasco,

 

Vice-Présidente

 

;
M.

 

Bayet,

 

Vice-Président.

Le

 

bureau

 

est

 

reconduit

 

à

 

l'unanimité.

(M. de Lamotte, Président, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

M. le Président. Bonjour à tous. Après ces
longues vacances, j'espère que vous êtes en pleine
forme

 

parce

 

qu'il

 

y

 

a

 

beaucoup

 

travail

 

à

 

faire.

J'ai quelques informations à vous transmettre. Je
vous propose de convoquer une réunion avec des
techniciens pour voir la suite de nos travaux sur
l'évaluation du CWATUPE. Il faut que nous ayons
d'abord une réunion de travail entre nous, les quatre
groupes et puis nous démarrerons dans le temps au
niveau de l'examen de l'arriéré. Nous reviendrons
dans

 

15

 

jours

 

avec

 

une

 

proposition

 

concrète.

Je vous propose d'organiser une réunion avec les
techniciens, les politiques et les secrétaires
politiques pour voir comment poursuivre les travaux
concernant l'évaluation du CWATUPE. Ensuite, on
revient

 

devant

 

la

 

commission

 

avec

 

le

 

modèle.

Deuxième élément, nous avions convenu qu'il y
aurait des auditions sur la problématique des gsm.
Une demande a été signée en ce sens par des
parlementaires.

Troisième élément, pendant les vacances, j'ai été
saisi d'un courrier de M. Lambert, administrateur

général faisant fonction de l'ISSeP qui propose de
nous inviter à découvrir son institution à Liège. Il
m'a écrit en ce sens. Je vous transmettrai une copie
de la lettre pour que l'on puisse organiser une telle
réunion.

Quatrièmement et cela s'adresse à tous les
membres effectifs et suppléants je suis sollicité
pour avoir une réunion de travail ce n'est pas une
commission, mais une réunion de travail avec le
Groupe Delhaize qui souhaiterait nous montrer un
certain nombre de leurs investissements, ce qu'ils
font en termes de mobilité, mais aussi ce qu'ils sont
en

 

train

 

de

 

préparer

 

sur

 

la

 

Wallonie

 

en

 

général.

Cette réunion de travail se déroulerait
normalement un vendredi au mois de novembre ou
décembre. Elle prendrait au moins 4 heures et se
tiendrait probablement à Namur, mais pas au
parlement.

Voilà ce que je voulais vous dire pour
l'organisation des travaux en tant que tels, tout ceci
sans

 

avoir

 

examiné

 

l'arriéré,

 

bien

 

entendu.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Concernant l'évaluation du
CWATUPE, le fait que des collègues aient déposé
une proposition de décret concernant, notamment, le
passage permis de lotir permis d'urbanisation
nous conforte dans l'idée qu'il existe des problèmes
urgents à résoudre. Nous souhaiterions dès lors
obtenir du gouvernement une information
concernant ses intentions ce qui constitue une
exception par rapport au travail parlementaire
habituel et les adaptations ou les passages du
CWATUPE qui ne pourraient souffrir d'attendre
2012

 

ou

 

2013.

Il n'y a aucun problème à poursuivre le travail de
réflexion d'ailleurs dans le droit fil des messages
que nous avons entendus lors des fêtes de Wallonie
et de la Fédération Wallonie-Bruxelles d'hier -, mais
il y a des choses urgentes à faire, Monsieur le
Président. Nous avons dès lors besoin d'une
information par rapport à ce que le gouvernement
envisage de faire urgemment. J'illustre mon propos

 

:
qu'en est-il, par exemple, de l'adaptation du permis
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de lotir en permis d'urbanisation

 
? Est-il possible de

l'obtenir

 
?

S'il n'est pas possible d'obtenir ces informations,
nous préférons alors travailler autrement

 
: venir avec

des modifications qui nous paraissent urgentes et
continuer à travailler, à réfléchir sur le permis et sur
l'ensemble

 
de

 
l'évaluation

 
du

 
CWATUPE.

Il nous semble qu'il faut pouvoir scinder les deux.
On le fait avec d'autant plus d'aise que des collègues
parlementaires ont déposé, en invoquant le caractère
urgent de certains déblocages, la nécessité de
travailler. Est-ce que le gouvernement pourrait nous
éclairer

 

à

 

cet

 

égard

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. M.
le Président, M. Borsus, bonjour à tous et bonne
rentrée. J'entends bien la demande de M. Borsus. Je
pense qu'elle a déjà été exprimée et j'ai eu l'occasion
d'y répondre à plusieurs reprises. Il me semble que
deux voies sont possibles

 

: soit, lorsque le groupe de
travail se sera réuni, il y aura une petite discussion
en commission sur la suite des travaux CWATUPE
et, à ce moment-là, je ne manquerai pas de
m'exprimer aussi à ce sujet, soit il est évidemment
possible de poser une question parlementaire,
comme cela a déjà été le cas à plusieurs reprises au
sein de cette commission et je ne manquerai pas de
vous répondre en détail suivant vos différentes
questions.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Excusez-moi, cela ne répond
pas à la demande du groupe MR. Notre demande, je
la reformule peut-être plus clairement 

 

: nous
souhaiterions connaître les textes, les articles à
propos desquels le gouvernement et sa majorité
parlementaire souhaitent apporter des modifications
avant l'adoption globale des mesures suivant
l'évaluation du CWATUPE, parce qu'il y a des
urgences. Et je ne vais pas poser une question
parlementaire ou attendre un groupe de travail. Nous
sommes dans un processus global, donc, nous
demandons quelles sont les dispositions qui
nécessitent et qui vont nous être proposées avant
l'évaluation

 

globale.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Je
pense

 

avoir

 

répondu.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Puis-je suggérer que la
dernière proposition de décret déposée par nos
collègues soit examinée en urgence par notre
commission

 
? Il s'agit de la proposition qui prévoit

des dispositions transitoires, sur les permis de lotir
permis d'urbanisation. Même si nous n'en

sommes pas les auteurs, nous souhaiterions que ce
texte soit examiné en urgence. Cela fait partie des
blocages qu'on rencontre sur le terrain et qu'il faut
cesser de minimiser. Il faut cesser de considérer que
cela n'existe pas, sauf si M. le Ministre est venu
avec son vade-mecum qui nous est annoncé depuis
un an concernant le permis d'urbanisation. Je ne l'ai
pas vu. Le groupe MR considère que nous avons un
devoir en cette commission qui est de cesser de
travailler comme si rien ne se passait en dehors. Je
demande dès lors que ce texte soit examiné en
urgence.

M. le Président. Donc, vous souhaitez que
cette question soit sortie de l'arriéré et qu'elle vienne
en commission. Votre demande sera soumise à la
Conférence des Présidents la fois prochaine. Si vous
savez

 

me

 

préciser

 

les

 

références

 

de

 

ce

 

texte.

M. Borsus (MR). Je vous transmets
immédiatement

 

les

 

références.

M. le Président. Je rappelle par ailleurs que
pour qu'une proposition soit inscrite à l'ordre du
jour, la demande doit être formulée par les auteurs
de la proposition, si je me souviens bien. On
évoquera

 

le

 

point

 

en

 

Conférence

 

des

 

Présidents.

M. Borsus (MR). Nous allons déposer un texte
de

 

manière

 

à

 

ce

 

qu'on

 

puisse

 

en

 

solliciter

 

l'urgence.

M. le Président. Je vous informe que les
questions

 

orales

 

:
de Mme Bertouille sur «

 

le Centre Nature de
Maubray-Péronnes

 

»

 

;
de M. Borsus sur «

 

l'actualisation du Plan
Habitat

 

permanent

 

»

 

;
de Mme Defraigne sur «

 

la situation du terril
Bonne-Fortune et Espérance

 

» à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité
sont

 

transformées

 

en

 

questions

 

écrites.

Les

 

questions

 

orales

 

:
de M. Di Antonio sur «

 

les retombées en
faveur des pouvoirs publics et des citoyens
dans le cadre du développement éolien en
Wallonie

 

»

 

;
de Mme Cornet sur «

 

le dossier de la garde de
Gosselies et le plan de développement de la
desserte

 

ferroviaire

 

en

 

Wallonie

 

»

 

;
de Mme Salvi sur «

 

l'état d'avancement des
engagements pris dans la DPR quant au
renouvellement du four de l'ICDI

 

» à M.
Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité
sont

 

reportées.
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Les

 
questions

 
orales

 
:

de Mme Zrihen sur «

 
les difficultés

rencontrées dans l'organisation du transport
scolaire des élèves souffrant d'un handicap ou
ayant

 
des

 
troubles

 
comportementaux

 
»

 
;

de

 
Mme

 
Zrihen

 
sur

 
«

 
le

 
Mobi-ParcS

 
»

 
;

de Mme Zrihen sur «

 
les garanties de création

d'emplois locaux liés aux futurs projets
éoliens

 
»

 
;

de Mme Zrihen sur «

 

la mise à disposition du
domaine

 

public

 

pour

 

les

 

parcs

 

éoliens

 

»

 

;
de M. Elsen sur «

 

la mise en uvre des
noyaux

 

d'habitat

 

»

 

;
de M. Dodrimont sur «

 

la zone de réservation
de

 

CHB

 

et

 

sa

 

suppression

 

«

 

partielle

 

»

 

»

 

;
de M. Borsus sur «

 

l'installation de bornes de
rechargement

 

pour

 

véhicules

 

électriques

 

»

 

;
de M. Fourny sur «

 

la mutualisation des coûts
quant au traitement du calcaire en amont de la
distribution

 

» à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire

 

et

 

de

 

la

 

Mobilité

 

sont

 

retirées.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE
LIVRE II DU CODE DE

L'ENVIRONNEMENT, CONTENANT LE
CODE DE L'EAU 

(DOC. 437 (2010-2011)  N° 1)

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret modifiant le Livre II du
Code

 

de

 

l'environnement,

 

contenant

 

le

 

Code

 

de

 

l'eau.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. M. Bayet est désigné en
qualité

 

de

 

rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Exposé de M. le Ministre Henry

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Je
ne serai pas très long, dans la mesure où il s'agit d'un
texte

 

fort

 

technique,

 

mais

 

néanmoins

 

fort

 

important.

Comme vous le savez, une directive-cadre eau,
adoptée le 23 octobre 2000 au Parlement européen,
définit l'ensemble de la politique-cadre pour l'eau
pour l'Union européenne. Elle a débouché sur un
certain nombre de textes ultérieurs et sur un certain
nombre

 

de

 

textes

 

wallons

 

de

 

différentes

 

natures.

Cette directive a une portée fort générale. Elle
vise à établir un cadre pour la protection des eaux
intérieures de surface, des eaux de transition, des
eaux côtières et des eaux souterraines. Il y avait une

obligation de transposition pour le 22 décembre
2003.

La Wallonie l'a transposée le 27 mai 2004 ce
n'est donc pas sous la législature passée, mais sous
la législature encore précédente par l'adoption
par le Parlement wallon du décret relatif au Livre II
du Code de l'environnement, instituant le Code de
l'eau.

En suite de cela, une procédure de contentieux a
été initiée par la Commission européenne à
l'encontre de la Belgique, pas uniquement par
rapport à la transposition wallonne elle-même, mais
en particulier pour des manquements de
transposition. Différents articles et annexes,
notamment, n'avaient pas été transposés. La région
s'est engagée à corriger cette transposition via un
nouveau décret, celui qui vous est proposé
aujourd'hui.

Ce projet de décret vise à répondre à l'ensemble
des griefs formulés par la commission et à prendre
en compte l'avis du Conseil d'État sur un certain
nombre

 

de

 

points.

En résumé, les différents objets du projet de
décret

 

sont

 

:
insérer de nouvelles définitions dans le Code
de l'eau. Par exemple de quoi s'agit-il quand
on parle d'un bon état chimique d'une eau de
surface

 

? Qu'est-ce que le bon état d'une eau
de surface ou d'une eau souterraine 

 

? Il s'agit
de notions amenées par cette directive. Cela
vise également à compléter certaines
définitions qui avaient déjà été prévues dans
la

 

transposition

 

initiale

 

;
assurer la transposition complète de l'annexe
2 de la directive correspondant à la
caractérisation des masses d'eaux de surface
et des masses d'eaux souterraines. Cela se
concrétise par une nouvelle annexe, l'annexe
5 au Code de l'eau, qui est l'annexe 1 du
décret

 

qui

 

vous

 

est

 

proposé

 

aujourd'hui

 

;
ajouter l'annexe 6 du Code de l'eau qui
détermine les éléments de qualité pour la
classification de l'état écologique des masses
d'eaux de surface et la présentation des états
écologiques. Une deuxième annexe est
ajoutée tandis que la troisième, l'annexe 7,
vise à transposer l'annexe 8 de la directive
déterminant la liste indicative des principaux
polluants

 

;
insérer différentes références et liens entre les
annexes et les articles du Code de l'eau. Ce
sont des formulations assez précises et
techniques

 

dans

 

le

 

décret

 

;
introduire dans le Code de l'eau les
fondements juridiques et les habilitations
adéquates pour le gouvernement pour lui
permettre et c'est vraiment important pour
la suite des travaux d'exécuter l'ensemble
des obligations de la directive, à savoir les
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programmes de mesures, la détermination des
masses d'eaux, la définition et la fixation des
normes de qualité des eaux. Toutes ces
mesures vont nous permettre de fixer les
différentes normes de qualité et mettre en

uvre la directive en ce qui concerne les
plans

 
de

 
gestion

 
par

 
district

 
hydrographique.

Voilà, M. le Président, c'est effectivement un
texte assez technique, mais c'est l'application d'une
directive excessivement importante, qui va
déboucher sur la définition des normes de qualité et
l'adoption par le gouvernement, dans les prochains
mois,

 

des

 

plans

 

de

 

gestion.

Discussion générale

M. le Président. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

 

Qui

 

désire

 

prendre

 

la

 

parole

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Quelques éléments de
réactions et de questionnements. Nous sommes tout
d'abord dans un des dossiers qui posent vraiment
problème. On est dans un dossier contentieux, après
avis motivé

 

; on est dans un dossier d'infractions où
la Région wallonne doit vraiment faire son mea
culpa. C'est vous, M. le Ministre, qui héritez de ce
dossier puisque l'ensemble du processus date bien
avant l'arrivée de cette équipe gouvernementale. Il
n'empêche qu'on est vraiment ici face à de sérieuses
difficultés. Il faut en être conscient. On a parfois les
beaux discours aux tribunes et puis il y a ce qu'on
voit, nous, sur le terrain et ce qu'on voit aussi dans
les

 

textes,

 

dans

 

les

 

dossiers.

Voilà un dossier, malheureusement un de plus,
où la Région wallonne est en défaut. On est
vraiment à la dernière limite de la dernière limite
dans ce dossier avant des risques de sanctions
beaucoup

 

plus

 

lourdes.

Deuxième considération. Nous procédons, ici à
une transposition partielle de la directive, M. le
Ministre. Je voudrais, très simplement, vous poser
une question

 

: est-ce qu'aujourd'hui, avec ces textes,
nous avons couvert l'ensemble de ce qui est attendu
de

 

nous,

 

en

 

termes

 

de

 

transposition

 

de

 

la

 

directive

 

?

Par ailleurs, vous l'avez évoqué avec les plans de
gestion, traduire la directive n'est pas encore loin
s'en faut finir le travail, puisqu'il faut encore la
mettre en uvre. Le gouvernement doit lui-même
prendre un certain nombre de décisions. Pouvez-
vous aujourd'hui nous indiquer quelle est la
déclinaison, le plan de bataille que vous avez
organisé avec votre administration et les
interlocuteurs concernés de manière à tenir
l'échéance

 

de

 

2012

 

de

 

mise

 

en

 

uvre

 

effective

 

?

Enfin, M. le Ministre, pouvez-vous également
nous indiquer où nous en sommes par rapport au
reste du contentieux eau, de manière à ce que nous
puissions avoir un minimum de vision globale par
rapport au rattrapage que la Région wallonne s'est
fixé, en matière de traitements de ces eaux en
général et de manière à ce que nous soyons sûrs de
ne pas, de nouveau, nous retrouver demain avec les
mêmes

 
types

 
de

 
sanctions

 
lourdes

 
à

 
notre

 
porte.

J'aurai deux questions sur des articles en
particulier,

 

mais

 

j'y

 

reviendrai

 

ultérieurement.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Merci Monsieur le
Président. Monsieur le Ministre, vous l'avez
souligné à juste titre, il s'agit d'un décret, d'un projet
en tout cas, essentiellement technique et qui
n'appelle donc pas de commentaire particulier en
l'espèce. Peut-être une première remarque

 

: la
transposition des directives européennes
complexifie le droit positif wallon d'une part et
d'autre part, il est assez paradoxal de constater
qu'une fois de plus, la Commission européenne avait
adressé une mise en demeure et un avis motivé au
Royaume de Belgique

 

; les différentes compétences
n'ont donc pas encore été totalement intégrées en la
matière. En tout cas, on ne va pas non plus refaire le
débat sur le contentieux qui oppose l'Union
européenne à la Wallonie sur la politique
d'assainissement des eaux. Mais quand on analyse
les enjeux environnementaux et financiers qui sous-
tendent ce débat, il convient d'être prudents et
attentifs

 

à

 

la

 

manière

 

dont

 

on

 

gère

 

ces

 

politiques.

Alors, Monsieur le Ministre, je crois que je vais
m'inscrire dans le sillage de notre collègue M.
Borsus en disant «

 

Est-on certains d'être à l'abri de
tout nouveau rappel à l'ordre de la part de la
commission en la matière avec ce décret d'une part,
et d'autre part, le fait d'avoir dû passer par une mise
en demeure et un avis motivé va-t-il pénaliser la
Wallonie

 

de

 

quelque

 

manière

 

que

 

ce

 

soit

 

?

 

»

Merci

 

en

 

tout

 

cas

 

de

 

vos

 

réponses.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Écolo). Merci, Monsieur le
Président. Je voudrais d'entrée de jeu dire que si le
texte paraît effectivement particulièrement
technique, il est néanmoins important, d'une part
parce qu'il doit permettre de réduire le contentieux
que nous avons avec l'Union européenne. Je trouve
d'ailleurs que le mot «

 

partiellement

 

» inscrit à
l'article 1er du décret est quelque peu ambigu parce
qu'il laisserait sous-entendre que, sur le plan
décrétal, nous n'aurions pas terminé la transposition
de la directive-cadre européenne alors que je pense

si j'ai bien lu l'ensemble que si on adopte ce
présent décret, sur le plan décrétal en tout cas, le
travail de transposition sera complèt. Si vous pouvez
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me confirmer cette analyse, je pense que pour la
suite des travaux et pour ceux qui reliront un jour
nos

 
documents,

 
cela

 
peut

 
être

 
tout

 
à

 
fait

 
important.

Je crois que la disposition dans laquelle le
législateur s'est le plus trompé en 2004, c'est quand
il a supprimé une disposition du décret de 1985 qui
donnait au gouvernement une habilitation de mettre
en application des dispositions européennes en
matière d'eau qu'on rétablit ici dans le décret. Je
pense que s'il y a eu un endroit où le législateur s'est
trompé, c'est sur ce point-là, parce que, sur des
propositions de détails qui ne pourraient se régler
que par voie d'arrêté, la suppression de cette
disposition ne permettait même pas de prendre des
arrêtés d'application directement dans le cadre de
l'application de directives européennes. Cette
correction sera donc faite et je ne peux que m'en
réjouir.

Il est important que soit bien présent à l'esprit
l'objectif de 2015 qui vise à ce que l'ensemble des
masses d'eau retrouve un bon état au sens de la
définition de la directive et au niveau de la
législation wallonne. Finalement, je crois que le
premier objectif en termes de calendrier doit être
celui-là. Il en découle que les mesures
opérationnelles des plans de gestion soient toutes
il y en a quand même certaines qui existent déjà
même si les plans de gestion ne sont pas adoptés
opérationnelles pour 2012. Et donc, je voulais
demander à M. le ministre s'il pouvait nous préciser
quel était le calendrier pour la suite des travaux de la
part du gouvernement, parce que, pour que la
transposition de la directive-cadre soit totalement
définitive, il faut encore un arrêté en application des
dispositions que nous allons voter aujourd'hui. Je
voudrais savoir où en est cet arrêté et quand il
espère qu'il soit adopté définitivement par le
gouvernement pour que, sur cette part du
contentieux, nous l'ayons derrière nous. Je pense
que

 

c'est

 

important.

Les dispositions que nous adoptons aujourd'hui
permettront de définir sans ambiguïté les masses
d'eau, leur état, et les objectifs à atteindre. Il y a une
définition aussi plus précise de l'ensemble des
polluants visés où on se raccroche à la directive
européenne qui cible une palette de polluants de
l'eau particulièrement large. Je pense que c'est aussi
tout

 

à

 

fait

 

intéressant.

J'aurais aussi des questions sur les différentes
catégories d'état des masses d'eau parce qu'on avait,
dans les dispositions décrétales, un niveau très bon,
un niveau bon, moyen, médiocre et mauvais. J'ai un
peu de difficulté à m'y retrouver dans les nouvelles
formulations. Cela mérite aussi d'être précisé dans le
cadre de la discussion, mais j'y reviendrai plus
précisément quand on fera l'examen des dispositions
article

 

par

 

article.

Voilà les éléments que je voulais indiquer dans le
cadre de la discussion générale sur ce projet de
décret.

M. le Président. Si plus personne ne demande
la parole, je vais me permettre de me la donner, si
vous me le permettez, Monsieur le Ministre et
Messieurs les parlementaires, par rapport au projet
de

 
décret.

M. de Lamotte (cdH). Au nom de mon groupe,
je voudrais évoquer quelques éléments dans le cadre
de ce projet de décret, en complétant certaines des
informations et des questions qui ont été évoquées
par

 

mes

 

collègues.

Je voudrais revenir, notamment, sur l'article 3 du
projet de décret, mais c'est de manière générale, où
la modification vise à permettre à l'autorité de bassin
de ne pas appliquer les dispositions de l'alinéa 1er à
certaines conditions. Dans ce cadre-là, le
gouvernement exerce les missions d'autorité de
bassin pour chaque bassin hydrographique wallon.
J'aurais voulu savoir pourquoi vous avez choisi
d'utiliser cette possibilité, quelles sont les raisons
qui justifient l'inscription de cette possibilité dans le
décret et, surtout, Monsieur le Ministre, avez-vous
un cas particulier en tête qui justifie cette
dérogation

 

? Y a-t-il un cas précis qui entraîne cette
situation

 

?

Deuxième élément, et M. Desgain l'a évoqué
notamment lorsqu'on discute de la liste des polluants
et pour savoir ce qu'il en était, pourquoi ne pas
vouloir aller plus loin dans le cadre du projet et de
déterminer

 

plus

 

complètement

 

la

 

liste

 

des

 

polluants

 

?

Donc, il y a le décret mais il y a aussi les arrêtés
d'application. Sont-ils prêts, ne faut-il pas les
prendre concomitamment au décret pour être
finalement «

 

dans les clous

 

» par rapport à la
directive

 

? Chacun a évoqué ce qu'il souhaitait dire
concernant le fait que la Commission consultative
de l'eau a remis son avis et que les dossiers sont
arrivés, mais j'aurais aimé savoir, en ce qui concerne
les plans de gestion de ces bassins hydrographiques,
où

 

en

 

sont-ils

 

?

Monsieur le Ministre, vous vous étiez engagé à
présenter un calendrier de mise en conformité relatif
à l'élaboration des plans de gestion. Chaque bassin
hydrographique

 

a-t-il

 

son

 

plan

 

de

 

gestion

 

?

Par rapport à ces plans de gestion, j'aimerais
savoir s'il y a un impact réel pour le citoyen. Va-t-il
être informé concernant cette situation

 

? La question
est l'objectif qui est effectivement tout à fait pressant
sur 2015. Il y a un impact budgétaire. Est-il déjà
prévu, quelqu'un va-t-il être chargé de le mettre en
place

 

? Il va falloir analyser les eaux de surface et
cela repose sur un certain nombre d'exigences fortes
et il va donc falloir positionner le budget wallon par
rapport

 

à

 

cet

 

élément.
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Puisqu'on est dans le domaine des eaux, je
voudrais revenir sur deux points particuliers et on a
parlé avant les grandes vacances, des nouvelles
zones de baignade, notamment à la plage d'Amée et
à Vresse-sur-Semois la zone de

 
Membre.

Monsieur le Ministre, vous avez communiqué à ce
sujet, mais il n'y a pas de proposition d'arrêté en
seconde lecture en ce sens au gouvernement. Où en
est-on dans ces deux cas précis

 
? J'aurais souhaité

avoir

 

ces

 

informations.

M. le Président. Plus personne ne demandant
la parole, la parole est à M. le Ministre pour la
réponse.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci Monsieur le Président, merci Messieurs les
parlementaires

 

pour

 

les

 

différentes

 

interventions.

Pour reprendre dans l'ordre des différents
intervenants, c'est un des dossiers qui posent
problème au niveau des infractions, M. Borsus l'a
rappelé c'était déjà sous la législature qui s'est
terminée en 2004 que cette transposition a eu lieu et
il fallait donc corriger cette transposition. On est
donc dans un échéancier assez serré, mais le travail
qui est fait ici, couvre l'entièreté de la transposition
du point de vue décrétal. Il y a bien sûr encore des
arrêtés qui doivent venir au gouvernement, pour
répondre à la question de M. Desgain pour
l'entièreté des implications décrétales. D'autre part,
ce travail a été fait en constante information avec la
commission. Il y a donc un suivi tout à fait régulier
qui a eu lieu, on s'attend à ce que l'adoption de ce
projet de décret puisse tout à fait éteindre la
procédure

 

en

 

cours,

 

c'est

 

tout

 

à

 

fait

 

clair.

Effectivement, il s'agit d'une transposition
partielle au sens qu'il y a déjà une transposition
préalable et qu'on la complète, mais on est au bout
de

 

la

 

transposition.

Concernant les arrêtés du gouvernement, il y en a
plusieurs. Ils sont en préparation et viendront au
gouvernement en parallèle des plans de gestion par
district hydrographique. Ces différents plans de
gestion, il y en a quatre, à savoir celui de la Meuse,
de l'Escaut, du Rhin et de la Senne, qui couvrent
l'entièreté du territoire wallon. Ces projets de plans
sont prêts et vont pouvoir être soumis à
l'approbation du gouvernement dans les prochaines
semaines et ensuite à l'enquête publique début 2012.
La première étape est la partie décrétale que nous
faisons aujourd'hui, mais les étapes suivantes sont
tout à fait prêtes et vont pouvoir se concrétiser dans
les

 

toutes

 

prochaines

 

semaines.

Par rapport aux questions sur le reste du
contentieux avec la commission, sur les aspects
épuration notamment, si vous le permettez, je vous
renverrai plutôt à l'interpellation de M. Stoffels qui

est dans l'ordre du jour d'aujourd'hui puisque, là, je
pense qu'on pourra rentrer plus dans les détails de
ces

 
différentes

 
questions.

Monsieur de Lamotte, vous m'interrogiez,
notamment, sur la question des exceptions sur le
recouvrement de l'entièreté des coûts. On peut citer,
par exemple, qu'il reviendra à l'autorité de bassin,
c'est-à-dire le gouvernement, d'activer. En
l'occurrence, on peut citer, par exemple, le secteur
de la navigation. Il est assez difficile d'imaginer que
l'entièreté des coûts liés au service soit répercutée
telle quelle sur le secteur. Voilà typiquement un cas
où

 

cette

 

situation

 

peut

 

se

 

produire.

Sur les aspects budgétaires, il est clair que, d'une
part dans le cadre du budget 2012, mais aussi plus
globalement dans le cadre des mesures à venir par
district hydrographique, l'ensemble des mesures
devra permettre que les initiatives soient
finançables. C'est tout un système global qui devra
être pris en compte et ce débat pourra avoir lieu,
bien sûr, autour de ces plans de gestion par district
hydrographique.

Je pense avoir répondu ainsi à l'ensemble de vos
questions et surtout réinsisté sur le fait que c'est
certes un travail assez technique, mais un travail très
important, surtout pour permettre d'éteindre la
procédure de contentieux d'une part, mais c'est aussi
très important pour initier les étapes suivantes, c'est-
à-dire la mise en uvre effective de la directive avec
les mesures qui vont suivre. Il est clair que ce travail
qui est tout à fait prêt pour venir maintenant au
gouvernement en aval de ce décret, devra ensuite
être soumis à enquête publique. C'est à ce niveau-là,
que la décision concrète mesure par mesure devra se
faire et garantir le bon état des masses d'eau tel qu'il
est

 

demandé

 

par

 

la

 

directive-cadre.

M. le Président. Plus personne ne demande la
parole

 

? Monsieur le Ministre, dans la réponse aux
articles, si vous avez une information concernant la
plage d'Amée et celle de Vresse-sur-Semois, cela
m'intéresserait à titre personnel par rapport aux
arrêtés

 

qui

 

sont

 

à

 

prendre.

Plus personne ne demandant la parole dans la
discussion

 

générale,

 

je

 

la

 

déclare

 

close.

Examen des articles

M. le Président. Je mets d'abord les articles à
l'analyse, voir s'il y a des questions à poser et puis,
on

 

votera

 

après.

Concernant les articles 1 à 14, la parole est à
Monsieur

 

Desgain.

M. Desgain (Écolo). Comme je l'ai dit dans
mon intervention générale, cela concerne plus
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particulièrement l'article 8

 
: je voudrais voir un peu

plus clair dans ce qui est prévu comme catégories
d'état pour les eaux de surface et les eaux
souterraines, parce que je ne parviens pas à bien
percevoir ce qu'il y aura comme catégories d'état.
On parle bien de faire une séparation entre l'état
«

 
bon

 
» et l'état «

 
médiocre

 
» ou «

 
mauvais

 
» pour

qu'on voie bien la distinction entre les deux, mais
dans certaines annexes, il y a un état «

 
très bon

 
»,

«

 
bon

 
», «

 
moyen

 
» et parfois d'autres où il est indiqué

«

 

médiocre

 

» et «

 

mauvais

 

». Je voudrais un peu de
clarification par rapport à cet aspect-là, d'autant que
la disposition décrétale initiale précisait bien les
cinq

 

états

 

différents.

M. le Président. Sur l'article 8, plus personne
n'ayant de remarque, la parole est à Monsieur le
Ministre.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. En
réalité, il y a cinq états qui sont définis à l'annexe 6

 

;
c'est justement pour cela que c'est une des trois
annexes qu'il fallait ajouter à la transposition
puisque, dans la transposition initiale, j'imagine que
le législateur avait estimé qu'il n'était pas nécessaire
de transposer certaines parties, mais c'est justement
un des aspects qui fait l'objet du contentieux. C'est
pour cela qu'on rajoute ici trois annexes
supplémentaires et, notamment, dans l'annexe 6, il y
a

 

ces

 

cinq

 

états

 

qui

 

sont

 

définis.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Écolo). Je pense que cela méritait
d'être clarifié puisqu'on a, ici, dans l'article lui-
même, une première esquisse de la définition des
états

 

; c'est comme cela que je dois le comprendre et
on présente et définit alors plus précisément les cinq
états différents dans l'annexe 6. Avec ces précisions-
là,

 

cela

 

me

 

paraît

 

déjà

 

plus

 

clair

 

comme

 

situation.

M. le Président. Sur l'article 8, plus de
remarques.

La parole est à Monsieur Borsus pour une
question

 

sur

 

un

 

article

 

antérieur.

M. Borsus (MR). À l'article 4, concernant
l'habilitation du gouvernement, j'ai bien pris note de
l'intervention de mon collègue concernant le fait
qu'on ait supprimé cet élément. Ici, évidemment, on
remet complètement la bride sur le dos du
gouvernement en l'habilitant de toute mesure
nécessaire pour assurer l'exécution des obligations,
et caetera. Pouvez-vous nous indiquer quelle est la
marge de cette habilitation, quelle est l'ampleur de
cette habilitation

 

? On pourrait évidemment, au titre
de cette habilitation, charger de veiller à la qualité
de nos eaux et aux plans de gestion, avec cela on
peut faire beaucoup de choses. On peut habiliter le
gouvernement à interdire des activités, on pourrait

même faire de l'aménagement du territoire, on peut
beaucoup

 
de

 
choses

 
via

 
une

 
habilitation

 
aussi

 
large.

Je voudrais vraiment que, par les travaux
parlementaires, on puisse bien entendre le
gouvernement sur le caractère restrictif de
l'habilitation, c'est-à-dire qu'on ne vise ici que ce qui
est strictement nécessaire à la mise en uvre de
cette directive. Je voudrais vous entendre à cet
égard, Monsieur le Ministre. Les habilitations au
gouvernement me font toujours un peu peur, soit le
gouvernement ne les subdivise pas dans les délais
prévus, soit il en fait un usage hyper extensible.
Pour les dimensions techniques que mon collègue a
évoquées, je voudrais fixer le périmètre de ce dont
on

 

parle.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
C'est une habilitation qui se limite à l'exécution.
C'est ici une formulation rédigée suite à l'avis du
Conseil d'État qui, justement, et en même temps que
la procédure de contentieux, relevait le fait que
l'habilitation était insuffisante dans la transposition
initiale. Vous parlez d'habilitation stricte, qu'est-ce
que cela veut dire une habilitation stricte

  

? On n'a
pas défini les mesures. Par définition, il y a
évidemment une certaine marge sur le champ précis
mais, en tout cas, c'est une habilitation qui se limite
à

 

l'exécution

 

des

 

mesures

 

qui

 

doivent

 

être

 

prises.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Écolo). Je pense qu'il faut le
comprendre aussi dans le sens où cela n'habilite pas
le gouvernement à prendre des dispositions
décrétales à la place du parlement, ce qui restreint
déjà

 

aussi

 

de

 

facto

 

le

 

champ

 

de

 

l'habilitation.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Bien

 

entendu.

M.

 

le

 

Président.

  

Plus

 

d'autres

 

remarques

 

?

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Simplement, Monsieur le Président, pour répondre à
votre question sur la plage d'Amée, notamment, c'est
la deuxième lecture qui est prévue maintenant,
j'attends pour cela le rapport analytique de la qualité
au niveau de la saison balnéaire 2011 et,
immédiatement après, nous pourrons faire la
deuxième

 

lecture

 

au

 

niveau

 

du

 

gouvernement.

M. le Président. Et pour Vresse-sur-Semois,
c'est la même chose, j'imagine. Je vous remercie. Je
suivrai

 

attentivement

 

la

 

baignade

 

de

 

la

 

plage

 

d'Amée.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 5 (2011-2012)  -  Mercredi 28 septembre 2011 13



Plus personne ne demandant la parole, je déclare
l'examen

 
des

 
articles

 
clos.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE
LIVRE II DU CODE DE

L'ENVIRONNEMENT, CONTENANT LE
CODE DE L'EAU 

(DOC. 437 (2010-2011)  N° 1)

Votes 

M. le Président. Nous allons voter sur l'article
1.

-

 

Adopté

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Nous

 

allons

 

voter

 

sur

 

les

 

articles

 

2

 

à

 

14.

-

 

Adoptés

 

à

 

l'unanimité

 

des

 

membres

 

votants.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. L'ensemble du projet de
décret a été adopté à l'unanimité des membres
votants.

Confiance au rapporteur

M. le Président. La confiance est accordée au
rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX (Suite)

M. le Président. J'attire votre attention que,
dans la rubrique «

 

aménagement du territoire et
cartographie

 

», l'ensemble des interpellations sur les
projets éoliens seront regroupées, tel qu'avait prévu
la Conférence des présidents lors de la fixation de
l'ordre

 

du

 

jour.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE TRANSPORT SCOLAIRE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et

 

de

 

la

 

Mobilité,

 

sur

 

«

 

le

 

transport

 

scolaire

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président.
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je reviens
vers cette problématique du transport scolaire parce
qu'une résolution a été adoptée, vous n'êtes pas sans
le savoir que des problèmes liés à l'organisation du
transport

 
scolaire

 
persistent.

Ainsi, il me revient et je le constate de visu dans
la commune à laquelle je préside aux destinées, que
des enfants d'une même famille fréquentant le même
établissement scolaire ne peuvent prendre place
dans le même bus alors que celui-ci n'est pas
complet. En matière d'objectivation de l'accès au
transport scolaire, reconnaissons, Monsieur le
Ministre qu'il y a encore du travail. Heureusement,
ce type de cas reste, j'espère, marginal. Néanmoins,
envisagez-vous

 

de

 

le

 

régler

 

et

 

si

 

oui,

 

comment

 

?

D'une manière plus générale, Monsieur le
Ministre, où en êtes-vous dans l'implémentation de
la résolution du Parlement wallon

 

? Plus
particulièrement, pouvez-vous nous indiquer si une
collaboration spécifique s'est mise en place avec la
Communauté germanophone et avec la Fédération
Wallonie-Bruxelles pour gérer plus efficacement
encore

 

le

 

transport

 

scolaire

 

?

Vous annonciez, dans la presse, que le temps des
évaluations était terminé et qu'il fallait concrétiser.
Je suis d'accord avec vous, mais peut-on en déduire
que l'évaluation du décret de 2004 a été réalisée

 

? Le
cas

 

échéant,

 

quels

 

en

 

sont

 

les

 

résultats

 

?

D'avance, Monsieur le ministre, je vous remercie
des réponses nombreuses, variées, positives que
vous

 

ne

 

manquerez

 

pas

 

de

 

nous

 

apporter.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Comme chaque année, l'organisation de la desserte
scolaire constitue évidemment un sérieux défi

 

: dans
une période très courte, les TEC et l'administration
doivent gérer un nombre considérable de demandes,
modifier les circuits existants et répondre aux
demandes diverses et variées, sans parler des
modifications incessantes dues aux incertitudes liées
aux inscriptions qui parviennent parfois fort tard
dans

 

le

 

calendrier.

Dans ce contexte difficile, il faut ajouter la
complexité d'un système qui n'est souvent pas bien
compris par les parents, notamment en raison de
situations exceptionnelles que vous décrivez où tous
les enfants d'une même fratrie ne peuvent fréquenter
un

 

même

 

circuit

 

scolaire.
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Il faut toutefois être attentif à ne pas sombrer
dans une analyse trop simpliste qui conduirait à
considérer que toutes ces situations ne sont pas
objectivables.

En effet, cette situation résulte, dans un bon
nombre de cas, du fait qu'au regard du cadre
réglementaire, les enfants d'une famille ne se
trouvent pas tous dans la même situation de fait,
notamment lorsqu'il existe une école de libre choix
plus proche pour l'un des enfants. Le droit au
transport scolaire ne s'exprime pas de la même façon
pour

 

chacun

 

d'eux.

Dans de rares cas existent des situations où les
enfants d'une même famille ne bénéficient pas d'une
prise en charge en raison de l'existence d'un régime
transitoire qui autorise, pour les ayant-droits de la
fréquentation d'un circuit jusqu'à la fin du cycle
scolaire, tandis que les «

 

nouveaux entrants

 

» n'en
jouissent

 

plus.

Je comprends fort bien que dans ces cas, le
système semble incompréhensible pour les parents,
raison pour laquelle j'ai sollicité que soit procédé à
une restructuration progressive et concertée de
l'ensemble des circuits afin de supprimer ces
disparités.

En ce qui concerne la collaboration engagée avec
la Communauté germanophone, ce 31 août à Eupen,
j'ai cosigné avec mon collègue le Ministre
germanophone en charge de l'enseignement, M.
Paasch, une convention par laquelle les deux
niveaux de pouvoir s'accordent sur une prise en
charge des élèves sur leurs territoires respectifs. Les
enfants domiciliés en Communauté germanophone
fréquentant l'enseignement francophone peuvent dès
lors être pris en charge par le transport scolaire
organisé par la Région wallonne. Je rappelle que
c'est une compétence dont l'exercice est exercé par
la région, mais qui est une compétence au départ
communautaire, tandis que les enfants domiciliés en
région de langue française fréquentant des
établissements germanophones le sont par le
transport scolaire organisé par cette communauté.
Les règles spécifiques d'accès au transport scolaire
s'appliquent selon le régime propre à chacune des
deux entités, cela concerne quelques dizaines
d'enfants

 

dans

 

chacun

 

des

 

cas.

En ce qui concerne la Fédération Wallonie-
Bruxelles, la collaboration se développe autour de
deux idées

 

: d'une part l'intégration accrue des élèves
relevant de l'enseignement spécialisé dans
l'enseignement ordinaire, et d'autre part une
restructuration des dessertes scolaires. De nouveau,
les deux volets enseignement et transport scolaire
cohabitent. Nous n'en sommes donc pas encore au
stade d'une évaluation de l'application du décret de
2004, mais bien sûr un travail rigoureux et pas à pas
des restructurations possibles dans le transport
scolaire des circuits et, par ailleurs, d'un travail sur

l'offre d'enseignement qui se mène au niveau de la
communauté.

M. le Président. La parole est à M. Senesael
pour

 
la

 
réplique.

M. Senesael (PS). Merci, Monsieur le
Président. Merci, Monsieur le Ministre pour les
réponses qu'il nous apporte avec une satisfaction et
une petite inquiétude. Une satisfaction, c'est que M.
le Ministre va voir de manière positive les
possibilités offertes aux familles de pouvoir
bénéficier dans une même famille du transport
scolaire au regard de l'analyse de la situation
familiale et de l'école fréquentée, si j'ai bien
compris. Je pense que là on pourra être plus précis
vis-à-vis

 

des

 

parents

 

qui

 

nous

 

sollicitent

 

à

 

cet

 

égard.

Je le remercie pour les collaborations avec la
Communauté germanophone et la Fédération
Wallonie-Bruxelles qu'il nous a relaté, mais je
m'inquiète quand même de l'évaluation du décret de
2004 où je pensais qu'on était plus avancé dans la
réflexion et qu'on avait des concrétisations beaucoup
plus précises. J'espère que là, on va pouvoir avancer
de

 

manière

 

beaucoup

 

plus

 

radicale.

ORGANISATION DES TRAVAUX (Suite)

M. le Président. Pour information pratique,
vous avez vu que la convocation porte l'heure de 9
heures 45 et pas de convocation à 14 heures. Vu
l'état d'avancement des travaux, je compte suspendre
nos travaux à 12 heures 45 et recommencer à 14
heures s'il reste des questions. Il n'y a pas de
convocation

 

formelle,

 

mais

 

il

 

y

 

aura

 

une

 

suspension.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES 

(Suite)

QUESTION ORALE
 DE M. BAYET À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE RHIN D'ACIER »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bayet à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et
de

 

la

 

Mobilité,

 

sur

 

«

 

le

 

Rhin

 

d'acier

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Bayet (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le 20 juillet
dernier, la Chambre des représentants adoptait une
résolution relative à l'établissement d'un calendrier
concret de négociations avec l'Allemagne et les
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Pays-Bas sur la réactivation du Rhin de fer et la
désignation du premier Ministre comme
coordinateur de ces négociations. À travers ce texte,
les députés fédéraux souhaitent qu'on fixe un
calendrier précis pour la réouverture de cet axe
ferroviaire.

Comme vous le savez, cet axe doit relier le port
d'Anvers au bassin de la Ruhr. Son tracé fait l'objet
de nombreuses discussions, que ce soit en Belgique,
en Allemagne ou aux Pays-Bas où la traversée d'une
réserve naturelle cristallise les oppositions. Nous
nous devons d'être attentifs à ce dossier puisque ce
projet pourrait comporter un enjeu majeur pour la
Wallonie, dès lors qu'une bonne partie du transport
isolé transiterait par Anvers, comme le prévoit le
nouveau

 

plan

 

industriel

 

de

 

B-Logistics.

Quelle

 

analyse

 

faites-vous

 

de

 

cette

 

résolution

 

?

On sait que la cellule rail de la Wallonie doit
étudier ce dossier et surtout en examiner les
conséquences pour notre région. Cette analyse a-t-
elle déjà eu lieu

 

? Le cas échéant, quelle en est la
teneur

 

? Dans l'infirmative, dans quel délai cette
étude

 

sera-t-elle

 

réalisée

 

?

Enfin, on sait que cette question sera abordée
dans le cadre du plan d'investissement 2013-2025 de
la SNCB. Je voudrais savoir quand le gouvernement
devra

 

se

 

prononcer

 

sur

 

ce

 

fameux

 

plan.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député, je pense
qu'il convient de rester prudent sur cette question
d'une hypothétique mise en uvre d'un Rhin d'acier.
Ne sommes-nous pas devant l'énième épisode d'un
feuilleton

 

à

 

répétition

 

?

Pour ce qui est du risque de concurrence de ce
nouvel axe avec les axes wallons, je constate que
celle-ci est déjà pour partie une réalité puisque, sur
la zone de chalandise des ports d'Anvers et de
Rotterdam, plusieurs axes structurants sont
consacrés au transport de marchandises, la
Betuweroute, c'est-à-dire Rotterdam frontière
allemande, l'axe Anvers Montzen, ligne 24 dont
le parcours en Wallonie reste limité et enfin, l'Athus-
Meuse.

En ce qui me concerne, je crois qu'il est
aujourd'hui prématuré de faire des projections sur
une mise en uvre hypothétique de cette nouvelle
infrastructure dont les budgets concernés et les
obstacles

 

subsistant

 

sont

 

importants.

Toutefois, la Wallonie doit évidemment rester
très vigilante pour que notre réseau ferroviaire
puisse conserver un rôle majeur en matière de

transport de marchandises. C'est un des enjeux qui
fait qu'il est si important que nous concentrions nos
efforts sur la constitution d'une véritable expertise
wallonne, notamment via la cellule ferroviaire de
l'administration ce à quoi nous travaillons
actuellement.

Par ailleurs, le prochain plan pluriannuel
d'investissement de la SNCB et d'Infrabel devant
entrer en vigueur en 2013, j'en déduis que le projet
de plan pluriannuel d'investissement nous sera
communiqué prochainement, voire au début 2012.
Je vous rappelle que les régions devront remettre un
avis sur ce projet de plan pluriannuel qui concerne
les

 

investissements

 

d'infrastructure.

C'est pour préparer au mieux cette échéance qu'a
été entreprise l'étude d'un Plan Rail wallon, depuis
déjà

 

de

 

nombreux

 

mois

 

maintenant.

Les grandes étapes de validation de ce plan, qui
ont été validées par le gouvernement, sont les
suivantes

 

:
En octobre, donc dans quelques semaines, il y
aura présentation au Gouvernement wallon
du projet de plan de développement de la
desserte ferroviaire par le bureau d'études
chargé de réaliser l'étude globale qui est donc
au

 

bout

 

de

 

son

 

travail

 

;

 

En novembre, il y aura information et
consultation de différentes administrations et
organismes représentatifs au niveau régional,
à

 

savoir

 

:
Groupe

 

TEC

 

;

 

Direction générale opérationnelle des
Routes

 

et

 

des

 

Bâtiments

 

;
Direction générale opérationnelle de
l'Économie, de l'Emploi et de la
Recherche

 

;

 

Union des Villes et Communes de
Wallonie

 

;

 

Union

 

wallonne

 

des

 

Entreprises

 

;

 

Conseil Economique et Social de la
Région

 

wallonne

 

;
Commission régionale
d'Aménagement

 

du

 

Territoire

 

;
Inter-Environnement

 

Wallonie.

Début 2012, après intégration des remarques
formulées par les instances consultées, aura lieu
l'approbation par le Gouvernement wallon du «

 

plan
de développement de la desserte ferroviaire en
Wallonie

 

» de telle manière que nous serons donc
prêts pour remettre un avis au fédéral lorsque nous
serons consultés, vraisemblablement début de
l'année prochaine une analyse comparative du
projet du plan d'investissement de la SNCB pouvant
alors avoir lieu avec le travail préparatoire que nous
aurons

 

réalisé.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bayet.
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M. Bayet (PS). Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse, les différentes informations et le
calendrier qu'il nous a donnés. Je vous donne rendez-
vous dans quelques semaines pour la suite de ce
feuilleton.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE CONTRAT DE SERVICE PUBLIC DES
TEC »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

le contrat de service public
des

 

TEC

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, d'ici quelques
jours, pour le 11 octobre si je suis bien informé, le
Gouvernement wallon et la SRWT devront signer le
nouveau contrat de service public qui définira les
missions des cinq sociétés de transports en commun.
Cet

 

agenda

 

sera-t-il

 

tenu

 

?

Il s'agit évidemment d'un moment important pour
les usagers et les employés des TEC. Les prévisions
budgétaires alarmistes des derniers mois doivent
nous inciter à la prudence. Au-delà de la question de
l'agenda

 

je

 

voudrais

 

intervenir

 

sur

 

trois

 

points.

Tout d'abord, le coût de l'élaboration de ce
nouveau contrat. On sait que deux opérateurs
externes à l'administration ont été désignés pour
épauler le Gouvernement dans ce travail

 

: les
sociétés TRAME et PriceWaterhouseCoopers.
Qu'est-ce que cette mission a rapporté à ces deux
sociétés

 

? Êtes-vous satisfait des prestations
fournies

 

? Comment ces prestations ont-elles été
évaluées

 

?

Ensuite, le contenu. À quelques jours de la
signature de ce nouveau contrat de service public,
pouvez-vous nous en donner les grands axes

 

?
Quelle sera la part annuelle du budget wallon pour
assurer ce service public

 

? Une des garanties de la
DPR était d'améliorer l'offre de transport. Comment
cette priorité se déclinera-t-elle dans le nouveau
contrat

 

?

Enfin, la place réservée aux personnes à mobilité
réduite et le transport scolaire. Ces deux éléments
sont régulièrement à l'agenda de nos travaux
parlementaires. Quelles seront les améliorations

apportées à ces politiques grâce au nouveau contrat
de

 
service

 
public

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député, le
contrat de service public doit effectivement être
finalisé dans les prochaines semaines, mais ce ne
sera vraisemblablement pas pour le 11 octobre 2011.
Cela ne pose pas de problème par rapport à la
publication, au journal des Communautés
européennes, en date du 11 octobre 2010, de la
désignation du Groupe TEC comme opérateur
interne. En réalité, c'est dans l'autre sens qu'il faut
voir les choses

 

: le règlement 1370/2007 précise que
la publication du choix opéré par la région en faveur
de l'opérateur interne doit avoir lieu «

 

au plus tard un
an

 

» avant la prise en charge effective par cet
opérateur interne des obligations de service public.
C'est donc justement l'année nécessaire qui sera
ainsi écoulée. Cela n'empêche que la finalisation du
contrat de service public doit avoir lieu dans les
prochaines semaines. Je table sur un accord sur le
contrat de service public avant la fin de cette année
afin

 

qu'il

 

puisse

 

entrer

 

en

 

vigueur

 

avec

 

l'année

 

2012.

Le contrat dévolu à la société TRAME s'est élevé
au total à 39

 

204 euros TVAC et le contrat à la
société PwC s'élève à 71

 

874 euros TVAC. Le
contrat avec la société TRAME s'est terminé le 30
juin 2011. Je suis satisfait des prestations fournies
puisqu'elles nous ont permis d'aboutir à l'adoption
en première lecture de l'avant-projet de modification
du décret du 21 décembre 1989 relatif au transport
public de personnes en Wallonie et de lancer et de
cadrer la mission de PwC relative à la rédaction du
contrat de service public proprement dit. Quant au
contrat avec la société PwC, il est toujours en cours.
Je suis également globalement satisfait des
prestations

 

fournies.

Les négociations budgétaires liées à la conclusion
du contrat de service public sont évidemment le
point le plus délicat sur lequel se penche l'ensemble
du Gouvernement. Je suis conscient de l'engagement
du Gouvernement wallon d'améliorer l'offre de
transport que vous évoquez, repris dans la DPR. Je
souhaiterais cependant nuancer ou interpréter cette
formulation

 

: «

 

améliorer l'offre

 

» ne signifie pas
automatiquement «

 

augmenter l'offre

 

», mais bien
plutôt la structurer de manière plus efficace,
notamment en lien avec les autres modes de
transport

 

alternatifs

 

à

 

l'autosolisme.

Cette précision faite, la situation budgétaire de la
Région et les incertitudes quant à l'issue des
discussions au niveau fédéral pèsent aussi sur les
perspectives financières du groupe TEC, comme sur
celui de l'ensemble des organismes régionaux. Je ne
crois pas qu'un maintien de la subvention à son
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niveau de 2011 soit compatible avec l'objectif d'un
maintien de l'offre à son niveau actuel sur la durée
du contrat 2012-2016 -. C'est pourquoi nous
recherchons au sein du gouvernement les moyens
d'obtenir

 
un

 
financement

 
viable

 
pour

 
le

 
groupe

 
TEC.

Le contenu du contrat de service public a fait
l'objet de plusieurs réunions de négociations avec le
groupe TEC depuis le mois d'avril trois réunions
avec l'ensemble du groupe et de nombreuses
réunions

 

avec

 

la

 

SRWT.

À mon sens, il n'y a plus de grands désaccords
sur le projet de texte. Cependant, ce texte ne pourra
être considéré comme définitif qu'au moment où il
sera assorti d'un budget permettant au groupe de
réaliser les missions qui lui sont assignées. Je peux
cependant déjà affirmer qu'il s'inscrit dans la logique
qui préside à l'avant-projet de modification du
décret du 21 décembre 1989, approuvé en première
lecture par le Gouvernement wallon le 7 juillet
dernier,

 

à

 

savoir

 

:
optimiser les services de transport public

 

:
exigence de la mise au point d'une
méthodologie commune de définition de
l'offre à l'échelle du groupe TEC, de sorte que
l'évolution de l'offre s'analyse à l'aide de
critères communs entre les différentes sous-
régions tels que l'évolution de la demande de
transport ou encore le potentiel de transfert
modal

 

;
réduire l'empreinte écologique du groupe

 

:
développement du principe de responsabilité
sociétale

 

du

 

groupe

 

;

 

renforcer la bonne gouvernance au sein du
groupe TEC

 

: notamment renforcement dans
les faits de la notion de «

 

groupe TEC

 

», c'est-
à-dire mise en place d'un comité de
coordination, méthodologie commune de
définition de l'offre, et caetera, et procédures
objectives de recrutement et d'évaluation des
cadres

 

dirigeants

 

du

 

groupe.

Quant au dernier point de votre question relatif à
la place réservée aux personnes à mobilité réduite, le
projet de contrat de service public y accorde une
attention particulière. Plutôt que d'insérer dans le
contrat un chapitre entièrement dédié aux PMR,
c'est tout au long du document que des éléments
concrets sont intégrés, qui ont pour objectif
d'améliorer l'accessibilité des transports en commun
à ce public, en matière de communication par
exemple chapitre particulier du plan de
communication demandé au groupe et en matière
d'accessibilité du matériel roulant et des arrêts de
bus. Il faudra bien entendu que mes partenaires au
Gouvernement se fassent également forts de cet
objectif lors de la négociation budgétaire que nous
devons

 

encore

 

finaliser.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je suis très satisfait de la
réponse du ministre qui apporte des éléments
positifs. Je crains cependant, dans la sémantique
utilisée, que quand on parle de la DPR qu'il faut
augmenter l'offre qui correspond à mieux répondre
aux attentes de la population, Monsieur le Ministre
nous dit

 
: «

 
Mieux structurer l'offre

 
» ne veut pas

dire

 
: «

 
Augmenter l'offre

 
». J'attends donc de voir

 
et je vais y veiller tout particulièrement à ce que
les services ruraux et le monde rural ne soient pas
oubliés, délaissés ou laissés pour compte dans ce
nouveau

 

contrat

 

de

 

service

 

public.

Mais je ne doute pas que chacun y mettra du sien
pour répondre d'une manière positive et à la DPR et
aux

 

attentes

 

des

 

citoyens.

INTERPELLATION
DE MME REUTER À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE TRANSPORT SCOLAIRE DES ÉLÈVES
DE L'ENSEIGNEMENT SPÉCIALISÉ : ÉTAT

DES LIEUX EN CETTE NOUVELLE
RENTRÉE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de Mme Reuter à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

le transport scolaire des
élèves de l'enseignement spécialisé

 

: état des lieux en
cette

 

nouvelle

 

rentrée

 

».

La parole est à Mme Reuter pour développer son
interpellation.

Mme Reuter (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, tout
naturellement, en cette rentrée, je reviens sur un
sujet qui a beaucoup retenu notre attention lors de la
précédente session et qui, vous le savez, me tient
particulièrement

 

à

 

c ur.

Face aux situations dramatiques d élèves
fragilisés subissant des heures de trajet pour se
rendre à l école, l'an dernier, vous aviez finalement
pu créer, Monsieur le Ministre, huit nouveaux
circuits afin d'améliorer les temps de parcours, dont
quatre

 

en

 

Brabant

 

wallon.

Mais, aujourd'hui, juste après la rentrée scolaire,
il me revient à nouveau des témoignages plutôt
alarmants. Par exemple, pour ce qui concerne le
circuit 1412

 

: près de 4 heures de trajet aller pour un
élève, il n'y avait pas assez de sangles pour fixer les
voiturettes, le bus était trop petit. Voilà l'un des
témoignages reçus. Or, ce circuit est concerné par la
mesure

 

que

 

je

 

viens

 

de

 

rappeler.
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Comment expliquer, avec l expérience de l année
dernière, que l on constate à nouveau de graves
problèmes sur cette ligne

 
? Vous disiez également, le

16 février dernier en commission, que pour ce qui
concerne le Brabant wallon, les circuits 1309 et
1413 allaient faire l objet d une réorganisation
tandis qu un nouveau circuit serait créé. J'aimerais
savoir

 
ce

 
qu'il

 
en

 
est

 
aujourd'hui.

En règle générale, quelle est la situation actuelle

 
?

Les huit nouveaux circuits ont-ils été maintenus

 

?
D autres

 

circuits

 

ont-ils

 

été

 

ajoutés

 

?

Vous avez informé la presse, en février dernier,
qu une réorganisation des circuits était en cours et
permettrait aux TEC d en ouvrir de nouveaux.
J'aimerais

 

en

 

connaître

 

les

 

résultats.

Parallèlement, neuf ETP avaient été libérés pour
assurer l accompagnement des enfants sur ces
nouvelles lignes. Le manque de convoyeurs est un
des problèmes soulevés dans nos précédents
échanges. Aujourd'hui, l'UFAPEC affirme que
l'engagement d'accompagnateurs pour ces nouveaux
circuits a tardé je les cite voire ne s'est jamais
réalisé pour certains. Un convoyeur est-il présent sur
chacune des lignes fréquentées par des élèves de
l enseignement spécialisé

 

? Quelles conclusions
ressort-il des discussions relatives au statut et à la
fonction des convoyeurs

 

? On sait bien qu'il s'agit
d'horaires particuliers et qu'il n'est pas facile de
trouver des convoyeurs. J'aimerais savoir ce qu'il en
est

 

aujourd'hui.

J'aimerais aussi être rassurée sur l'aspect
budgétaire. L'an dernier, vous m'avez garanti qu'il
n'était pas question de revenir en arrière sur ce qui a
été fait, mais il subsiste un certain flou quant à la
ligne budgétaire. Je pense aux 500

 

000 euros. Sont-
ils maintenus et à nouveau prévus cette année

 

?
J'aimerais avoir des précisions à ce sujet. Pour ne
rien vous cacher, les directeurs d'école m'ont
évidemment

 

interrogée

 

à

 

ce

 

sujet.

Je souhaite par ailleurs revenir sur le cadre
réglementaire du transport scolaire, en l occurrence
le décret du 1er avril 2004 relatif au transport
scolaire et aux plans de déplacements scolaires. Un
groupe de travail de la Commission wallonne de
déplacements scolaires s est réuni à plusieurs
reprises depuis septembre 2010 afin de définir les
dispositions qui pourraient être reprises dans un
projet d arrêté fixant des normes qualitatives dans le
transport scolaire. Rappelons que le décret prévoit
explicitement, à l article 38, que «

 

Le gouvernement
détermine les conditions et les normes qualitatives
de prise en charge et de transport des élèves pour
les services réguliers spécialisés de transport
scolaire

 

». Le projet d arrêté fixe donc des normes
quantitatives et qualitatives des transports scolaires,
tant pour l enseignement ordinaire que spécialisé,
ainsi que des normes d encadrement par le

personnel accompagnant les transports scolaires du
spécialisé.

Selon mes informations, ces dispositions après
avoir été mises en forme dans un projet d'arrêté par
la direction en charge du transport scolaire
auraient été soumises pour relecture aux membres
de la commission wallonne qui ont approuvé ce
texte, ainsi qu'à la SRWT afin que celle-ci établisse
une analyse de son impact budgétaire. Malgré
quelques réticences exprimées par le groupe TEC,
dans une note qui vous a été adressée au mois
d'avril, il me paraît essentiel que le gouvernement
adopte le plus rapidement possible le projet d'arrêté
qualitatif prévu par le décret de 2004. Je pense que
vous disposez là d'un levier important pour
améliorer, de manière significative les conditions de
transport, celles-ci étant, on le sait, dénoncées
comme particulièrement pénibles pour les élèves de
l'enseignement spécialisé. Une fois encore, les
parents attendent une avancée de votre part à ce
sujet.

Monsieur le Ministre, le projet d arrêté qualitatif
vous a-t-il été transmis

 

? Quand sera-t-il déposé sur
la table du gouvernement

 

? Pouvez-vous nous
confirmer qu un arrêté qualitatif sera d application
lors de la prochaine rentrée scolaire, soit en 2012-
2013

 

?

Parallèlement, des discussions ont-elles eu lieu
sur une réforme approfondie du transport scolaire

 

?
Nous avions évoqué la probable nécessité de revoir
le

 

décret.

 

Qu en

 

est-il

 

?

Enfin, revenons également sur la proposition de
résolution adoptée, voici maintenant six mois, par
notre parlement. Pouvez-vous nous faire un premier
état des lieux du suivi apporté aux différentes
demandes formulées

 

? Je pense, en particulier aux
demandes suivantes

 

: l objectivation de l accès au
transport scolaire, d une part, et l inscription du
transport scolaire dans le nouveau contrat de service
public

 

de

 

la

 

SRWT,

 

d autre

 

part.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Chaque début d'année scolaire, tant mon
administration que les TEC accomplissent un travail
remarquable dans un contexte difficile où les
demandes de prise en charge affluent et qu'il
convient de traiter celles-ci dans un délai
excessivement court. Ceci a pour conséquence que
durant cette période, les circuits scolaires subissent
de manière générale des adaptations régulières. Il ne
faut donc pas tirer de conclusions trop hâtives quant
aux durées des circuits

 

; ils ne sont pas définitifs. Par
exemple, le circuit 1412 auquel il est fait référence
est un circuit long principalement en raison de
l'insuffisance de l'offre d'enseignement spécialisé en
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région bruxelloise. Cette offre déficiente
d'enseignement spécialisé en région bruxelloise pèse
lourdement sur la qualité du transport scolaire en
Brabant wallon. Ce contexte a pour effet
d'augmenter de manière considérable la zone
d'influence des écoles desservies par ce circuit, à
savoir l'école de l'Escale à Ottignies et La Cîme à
Genval.

Il ressort de la concertation avec la Fédération
Wallonie-Bruxelles qu'une amélioration de
l'intégration des enfants de l'enseignement spécialisé
dans l'enseignement ordinaire est de nature à
répondre à cette difficulté puisque cela permet de
réduire la demande de transport scolaire dans la
zone.

Pour ma part, je serai attentif à ce que nous
puissions engranger, le plus rapidement possible, les
premiers

 

résultats

 

de

 

ces

 

mesures.

Toutefois, suite à l'afflux de demandes pour cette
zone, il n'est pas impossible que nous dédoublions le
circuit afin d'observer des durées de transport
raisonnables. Mais cette logique de création de
circuits a aussi ses limites et je suis d'avis que nos
efforts se concentrent sur la réduction de la demande
afin de permettre aux élèves de fréquenter une école
située à une distance raisonnable de leur domicile,
conformément

 

à

 

l'esprit

 

du

 

Pacte

 

scolaire.

Pour le problème des voiturettes sur le circuit, il
s'agit au départ d'un problème de mauvaise
communication entre l'école et les services du TEC.
La première a omis de préciser que le transport
visait quatre élèves accompagnés de voiturettes
pliables, ce qui exige une conception intérieure du
car différente s'il s'agissait d'élèves voiturés arrimés
dans le véhicule. Mon administration devrait
contrôler prochainement ce véhicule pour vérifier
que

 

le

 

problème

 

a

 

été

 

effectivement

 

résolu.

Quant aux circuits scolaires créés l'année passée,
j'ai la ferme intention de tout mettre en oeuvre pour
assurer la pérennité de ceux-ci, ainsi que des postes
de convoyeurs qui y sont associés. En tout état de
cause, les dessertes sont assurées en ce début
d'année. Pour la suite, et notamment en lien avec le
budget 2012, l'imputation de ce financement dans
l'enveloppe d'exploitation du groupe TEC est
actuellement abordée dans le cadre du débat
budgétaire plus global du TEC, dont nous venons de
parler avec M. Senesael, et lié au futur contrat de
service public. Donc, par définition, je ne peux pas
donner de réponse sur ce point comme sur
l'ensemble du financement à ce stade, puisque le
budget 2012 n'a pas encore été adopté par le
gouvernement.

La question du statut des convoyeurs est
actuellement traitée au niveau du cahier des
revendications syndicales 2009-2010, dossier piloté
par le Ministre de la Fonction publique. Pour ma

part, j'ai sollicité de mon administration que soient
évalués les impacts d'un passage du statut précaire
actuel

 
à

 
des

 
CDI.

Concernant le projet d'arrêté qualitatif, celui-ci a
bien été transmis à mon cabinet par la Commission
wallonne des Déplacements scolaires. Nous
attendons à ce stade l'évaluation financière de la
SRWT et de mon administration des différentes
mesures préconisées. Je prendrai position sur la
question lorsque nous disposerons de tous les
éléments

 

pertinents.

Quant à l'objectivation de l'accès au transport
scolaire, nous travaillons actuellement à la
généralisation des règles de prise en charge, ce qui
n'est pas aisé dans un système de transport scolaire
où les régimes transitoires débouchent sur des
traitements différenciés pour des situations
semblables. Je plaide donc pour plus de
transparence

 

de

 

notre

 

système

 

de

 

transport

 

scolaire.

Le transport scolaire constitue l'une des
composantes majeures de l'offre de transport
spécialisé et trouvera, à ce titre, une place de choix
dans le futur contrat de service public. Vous
comprendrez aisément qu'à ce stade, je souhaite
m'en tenir à cela afin de préserver la sérénité du
processus de discussion de négociation au sujet du
contrat

 

de

 

service

 

public.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Reuter.

Mme Reuter (MR). Merci, Monsieur le
Ministre. Je retiens qu'on continue à travailler et que
j'aurai des réponses sans doute un peu plus tard. Ici,
forcément les réponses ne permettent pas tout à fait
de rassurer la plupart des interlocuteurs, c'est-à-dire
les parents, les directeurs d'écoles, sauf à leur
répéter qu'on fait l'impossible, mais que cela avance
tout doucement. J'en suis bien consciente, tout
comme que je suis consciente que si on intègre
mieux les élèves dans des écoles près de chez eux et
dans l'enseignement ordinaire, quand c'est possible,
il y aura forcément moins de monde sur les lignes de
bus.

Par contre, là où vous ne m'avez pas tout à fait
répondu ou ai-je mal entendu, c'est à la question de
savoir si, à l'heure de la rentrée, il y a des
convoyeurs dans chaque bus pour l'enseignement
spécialisé.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Je
ne pourrais pas vous répondre. D'une manière
générale, il n'y avait déjà pas de convoyeurs l'année
passée dans l'ensemble des bus, en tout cas du
transport scolaire et probablement pas tout à fait non
plus du transport spécialisé, même si là, il y en a
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plus en moyenne. Je pourrais vous faire le relevé
précis, mais on est dans la continuité de ce qui se
passait l'année passée, sachant qu'ici on est vraiment
dans la période de transition de la rentrée et que
donc

 
la

 
situation

 
est

 
assez

 
provisoire.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Reuter.

Mme Reuter (MR). Je vous remercie. Ce qui
serait intéressant, c'est de revenir d'ici un mois pour
avoir des chiffres et pouvoir, à ce moment-là,
comparer la situation actuelle à la situation de l'an
dernier, voir s'il y a effectivement des améliorations,
quelles sont celles qu'il faut encore apporter. On en
reparlera

 

bien

 

évidemment

 

dans

 

le

 

débat

 

budgétaire.

M.

 

le

 

Président.

 

-

 

L'incident

 

est

 

clos.

(Mme Cremasco, Vice-Présidente prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. DE LAMOTTE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE PAIEMENT VIA LE TICKET SMS POUR
UN TITRE DE TRANSPORT DANS LES TEC »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. de Lamotte à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

le paiement via le
ticket

 

SMS

 

pour

 

un

 

titre

 

de

 

transport

 

dans

 

les

 

TEC

 

».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa
question.

M. de Lamotte (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est une
question brève, mais qui pourrait faciliter, M. le
Ministre, le suivi et la rapidité, de tout ce qui
concerne le transport en commun. En effet,
lorsqu'on regarde autour de nous, depuis plusieurs
années, il est possible au sein du groupe De Lijn de
payer son titre de transport via le gsm par le ticket
sms, vais-je l'appeler, soit directement par votre sms
émis au départ de votre gsm, soit par un tag qui est
accolé au gsm et qui contient une puce par une
lecture optique, lorsque l'on entre dans le transport
en commun, le ticket est déduit de votre facture -.
Ce système présente de nombreux avantages, non
seulement pour le voyageur qui gagne du temps
pas seulement lui, mais tous ceux qui sont derrière
aussi -, et il n'a pas besoin d'avoir le compte juste,
mais également pour le chauffeur qui perd moins de
temps aux arrêts et dispose de moins d argent
liquide dans son habitacle ce qui est un élément
intéressant en termes de sécurité, pour les uns et les
autres et je pense à celle des chauffeurs
particulièrement

 

-.

Il me revient que ce système serait toujours au
stade de l étude au sein du TEC, alors qu'il
fonctionne depuis plus de deux ans au niveau De
Lijn.

Monsieur le Ministre, faisons le point sur le
dossier

 
:

 
pouvez-vous me donner des indications sur
l état d avancement de ce dossier d'étude au
niveau

 

de

 

la

 

SRWT

 

ou

 

des

 

TEC

 

?
peut-on

 

espérer

 

le

 

voir

 

opérationnel

 

d ici

 

peu

 

?
si non, quelles en sont les raisons
particulières, dès lors que cela fonctionne
chez

 

De

 

Lijn

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Le
Groupe TEC s'attelle à la mise en place du projet de
télébillettique d'ici 2014. Avec TEC IT EASY, le
Groupe

 

TEC

 

poursuit

 

quatre

 

objectifs

 

majeurs

 

:
assurer la perception des recettes directes de
trafic avec un système unifié pour les six
sociétés du Groupe TEC, tout en améliorant
l'accessibilité des points de prévente et de
rechargement afin de diminuer la vente
directe

 

à

 

bord

 

des

 

véhicules

 

;
mieux connaître l'utilisation du réseau à des
fins

 

d'analyse

 

et

 

d'aide

 

à

 

la

 

décision

 

;
augmenter l'attractivité du transport public en
Wallonie en offrant plus de services à ses
clients

 

;

 

optimaliser la chaîne des recettes et les
canaux

 

de

 

vente.

Le support choisi, qui sera interopérable avec les
autres opérateurs de transport public et ça me
paraît une dimension vraiment intéressante (STIB,
De Lijn et SNCB) via la fonction MOBIB, est la
carte sans contact, rechargeable aussi bien pour les
abonnés que pour les usagers occasionnels, grâce
notamment à la fonction du porte-monnaie transport.
Ce système de télébillettique, plus complet et plus
fiable, permettra de simplifier la vie du client et
répond par ailleurs aussi aux objectifs notamment de
moins

 

d'argent

 

liquide

 

dans

 

les

 

bus.

La mise en place, en parallèle, d'un système de
ticket par sms est analysée actuellement. Des
contacts sont en cours avec les opérateurs télécom
belges et avec des fournisseurs de solution
informatique, afin d'en évaluer les possibilités
techniques

 

et

 

commerciales.

Cependant, les premiers constats montrent des
contradictions par rapport aux objectifs que je citais.
Le ticketing par sms représente un système distinct
du nouveau système unifié que nous allons mettre
en place et apporte une complexité accrue en termes
de contrôle et de maîtrise de la fraude. Il ne permet
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pas, en outre, de connaître la fréquentation par ligne.
S'il apporte en effet une simplicité pour le client, ce
nouveau canal de vente est coûteux tant en termes
de frais pour les TEC que de frais par sms envoyé
pour le client. En ce sens, il ne permet pas, dans
l'état actuel des négociations commerciales, de
maîtriser les coûts de vente des titres de transport à
l'unité.

Des solutions sont en cours d'étude pour essayer
de lever ces contradictions. Sur base de cette étude,
il sera décidé dans les prochains mois de la mise en
service ou non de cette formule de ticketing par sms
pour

 

le

 

début

 

de

 

l'année

 

2013.

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse et pour l'évolution du
dossier tel qu'il l'explique

 

: 2014, cela veut dire dans
trois ans et 2013 pour le système. Je sais que les
opérateurs de mobilophonie ont des systèmes en
place. Je me demande si cela n'est pas un peu trop
tarder par rapport à une sécurisation qu'on pourrait
avoir

 

au

 

niveau

 

des

 

TEC

 

et

 

une

 

facilité

 

pour

 

le

 

client.

Donc, Monsieur le Ministre, si on pouvait mettre
de l'énergie pour essayer d'avancer dans ce projet de
tickets via sms ou titres de transport par une puce
électronique, cela nous apparaît intéressant pour les
uns

 

et

 

les

 

autres.

Je vous sollicite pour mettre le turbo si c'était
nécessaire.

(M. de Lamotte, Président, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

M. le Président. Je reprends la présidence, en
remerciant

 

Mme

 

Cremasco.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

HENRY,
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ,

SUR
« LE PLAN WALLONIE CYCLABLE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, sur
«

 

le

 

plan

 

Wallonie

 

cyclable

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, au

début de l année, vous m aviez apporté quelques
précisions concernant le plan «

 
Wallonie cyclable

 
»,

adopté par le Gouvernement wallon le 1er décembre
2010. Parmi les mesures de ce plan, on trouve le
projet «

 
Communes pilotes Wallonie cyclable

 
». Son

objectif

 
: sélectionner six à huit communes et leur

consacrer un budget afin d y développer la pratique
du

 
vélo

 
au

 
quotidien.

En décembre dernier, le Gouvernement wallon
avait sélectionné les candidatures suivantes

 

: Ciney,
Clavier, Modave, Tinlot, Comines-Warneton,
Gembloux, La Louvière, Liège, Marche-en-
Famenne, Mouscron, Namur, Ottignies-Louvain-la-
Neuve,

 

Tournai,

 

Walhain

 

et

 

Wanze.

Au cours de ce mois de septembre, les 6 à 8
lauréats

 

devaient

 

être

 

connus.

Pouvez-vous m indiquer quelles sont les
communes retenues

 

? De quel budget vont-elles
bénéficier

 

? Quel plan communal cyclable va être
mis en place dans ces différentes communes

 

? En
quoi

 

le

 

projet

 

est-il

 

pertinent

 

?

Bénéficieront-elles encore d un
accompagnement, d un suivi

 

? Le plan doit être
évalué annuellement en septembre. Par qui et de
quelle

 

manière

 

?

Le budget octroyé aux lauréats pourra-t-il être
retiré en cas de non-application du projet

 

? Ou
d autres

 

sanctions

 

seront-elles

 

applicables

 

?

Enfin quel est l agenda relatif aux mesures
opérationnelles et structurelles à prendre par les
départements du Service Public de Wallonie pour
cette année encore et en 2012, mesures prévues dans
le

 

«

 

Plan

 

Wallonie

 

cyclable

 

»

 

?

Monsieur le Ministre, je vous remercie pour les
réponses

 

que

 

vous

 

pourrez

 

m'apporter.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. En
ce qui concerne ce projet «

 

Communes pilotes
Wallonie cyclable

 

», comme vous l'indiquez
justement, le calendrier initial prévoyait que les 13
communes et associations de communes
présélectionnées introduisent leur plan communal
cyclable pour le 15 juillet. La sélection finale devait
avoir

 

lieu

 

durant

 

ce

 

mois

 

de

 

septembre

 

2011.

À la demande unanime des communes
impliquées dans le projet, j'ai cependant décidé de
reculer légèrement ce calendrier afin de laisser plus
de temps pour l'élaboration des plans. Ces plans
doivent être transmis au SPW le 3 octobre prochain.
La sélection interviendra dans le courant du mois de
novembre.
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Les communes sélectionnées continueront à
bénéficier d'un encadrement et d'un
accompagnement. Ce soutien couvrira trois
domaines

 
: la mise en réseau (échange à

l'information), la communication et le suivi et
l'évaluation.

Je ne table évidemment pas sur le non-respect des
engagements par une des communes, situation que
vous évoquez et que je comprends bien. Je pense
que chacune des treize communes actuellement
présélectionnées est très mobilisée et entend bien
jouer le jeu en respectant l'ensemble des règles.
Toutefois, ce cas devra être prévu dans le futur
arrêté de subvention lorsque la sélection aura eu
lieu. Ce projet d'arrêté de subvention est
actuellement

 

en

 

cours

 

d'élaboration

 

au

 

sein

 

du

 

SPW.

Vous m'interrogez sur l'agenda des mesures
opérationnelles et structurelles à prendre par le SPW
pour l'année 2011 et 2012. Un rapport sur la mise en

uvre du plan Wallonie cyclable est en cours
d'élaboration au sein de l'administration. Je le
présenterai au Gouvernement fin novembre ou début
décembre. Je serai alors à même de répondre de
manière

 

plus

 

précise

 

à

 

cette

 

partie

 

de

 

votre

 

question.

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le Ministre pour le caractère tout à fait complet de sa
réponse. J'y reviendrai en question écrite pour avoir
plus

 

de

 

précisions.

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

«  LES ORIENTATIONS DU
GOUVERNEMENT QUANT AUX

IMPLANTATIONS DE PARCS ÉOLIENS EN
WALLONIE »

INTERPELLATION
DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

«  LE CADRE DE RÉFÉRENCE DES
ÉOLIENNES »

QUESTION ORALE
 DE M. FOURNY À M.HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,

SUR
«  LES PERSPECTIVES DU

DÉVELOPPEMENT ÉOLIEN EN RÉGION
WALLONNE »

M. le Président. Nous sommes dans la
rubrique «

 
aménagement du territoire et

cartographie

 
». Les six premières questions relèvent

d'un même débat, comme il a été convenu et je vais
donc

 

le

 

commencer.

Je voudrais savoir, avant d'aborder le débat, si
d'autres parlementaires souhaitent se joindre à ce
débat.

Je note la demande de M. Desgain et je me
joindrai

 

moi-même

 

personnellement

 

à

 

ce

 

débat.

L'ordre du jour appelle les interpellations de M.
Borsus, sur «

 

les orientations du gouvernement
quant aux implantations de parcs éoliens en
Wallonie

 

», de M. Senesael, sur «

 

le cadre de
référence des éoliennes

 

», et la question orale de M.
Fourny à M. M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et
de la Mobilité, sur «

 

les perspectives du
développement

 

éolien

 

en

 

Région

 

wallonne

 

».

- MM. Desgain et de Lamotte interviennent dans
le cadre des interpellations de MM. Borsus et
Senesael.

La parole est à M. Borsus pour développer son
interpellation.

M. Borsus (MR). Monsieur le Président.
Monsieur le Ministre, chers collègues, on le sait, le
gouvernement réuni à Bastogne le 25 août dernier a
pris une décision concernant les orientations
retenues par de futures implantations éoliennes et de
parcs, en Région wallonne. Cette décision a été
présentée comme extrêmement importante par les
membres du gouvernement eux-mêmes. Suivant la
communication que la presse a pu en faire, un
objectif à atteindre d'ici 2020 de 4

 

500
gigawatts/heure en termes de capacité de production
issus de l'éolien. En d'autres termes, suivant
évidemment les capacités, il faudrait installer de
l'ordre de 1

 

000 éoliennes en Wallonie, alors
qu'actuellement, pour fixer les choses, environ 220
mats

 

sont

 

installés.

Par rapport à cet objectif, pouvez-vous nous
indiquer, Monsieur le Ministre, quelle est sa
justification

 

? Au-delà de sa justification, est-il
réaliste et compatible avec l'ensemble des
contraintes légales et réglementaires

 

? Je rappelle
que nous sommes, par exemple, signataires de la
convention de Florence, convention de sauvegarde
des paysages et qu'à cet égard, nous sommes
évidemment redevables, non seulement
d'engagements en termes de gestion de notre
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territoire, de son aspect paysager, mais aussi sur le
terrain strictement juridique d'un certain nombre
d'engagements.

Deuxièmement, en ce qui concerne l'annonce de
cette décision, on trouve une forme de cartographie
de l'implantation future des éoliennes qui est
envisagée par le gouvernement et cette cartographie
me semble être à l'inverse des prises de position
toujours développées par M. le Ministre. Je vous le
rappelle, Monsieur le Ministre, vous craigniez une
forme de spéculation immobilière dans l'hypothèse
d'une annonce de certains sites comme étant
présupposés accueillir des implantations éoliennes
ou

 

en

 

tout

 

cas

 

susceptibles

 

de

 

l'être.

Quel sera donc le statut de cette carte ou de cette
forme de cartographie, quelles en seront les
modalités, quel sera l'agenda des travaux du
gouvernement

 

à

 

cet

 

égard

 

?

Troisièmement, des appels à projets sont évoqués
et seraient lancés par sites précis. Pouvez-vous nous
expliquer

 

ce

 

qu'il

 

en

 

est

 

plus

 

avant

 

?

Quatrième élément qui ne manque pas
d'interpeller

 

: on parle ici de déclaration d'utilité
publique pour les périmètres, pour les superficies,
ou pour les territoires concernés par de futures
implantations. Une déclaration d'utilité publique,
c'est une forme de prémices d'expropriation. C'est
évidemment un élément qui fait réagir fortement les
pouvoirs locaux ainsi que les citoyens puisque l'on
sait que, dans un certain nombre de cas, des entités
locales, des villes, des communes, des quartiers, des
citoyens souhaitent pouvoir vraiment manifester leur
point de vue, fusse-t-il, ce point de vue, différent de
la pensée dominante en matière d'éolien qui est, on
l'observe, si pas du tout à l'éolien, de l'éolien
quasiment

 

partout.

Nous avons, en ce qui concerne notre groupe,
une vision tout à fait ouverte par rapport au recours
aux énergies renouvelables et à l'éolien en
particulier, mais pas de l'éolien à tout prix, pas de
l'éolien n'importe comment et pas de l'éolien au
détriment d'une richesse majeure de notre région,
c'est-à-dire son environnement naturel, son
environnement en termes de cadre de vie et
certainement pas au détriment de la qualité de vie de
nos

 

concitoyens.

Dès lors, cette déclaration d'utilité publique qui
fleure bon une forme de dirigisme d'utilité publique,
d'intérêt général peut-être en la matière, nous
interpelle

 

au

 

plus

 

haut

 

point.

D'autre part, je voudrais également vous
demander, Monsieur le Ministre, comment articule-t-
on cette nouvelle vision gouvernementale avec un
certain nombre de périmètres qui ont été fixés par
l'autorité publique comme par définition, devant être
plus spécialement protégés

 

? Je pense notamment

aux sites protégés par le règlement général sur les
bâtisses en site rural, le fameux RGBSR. Je
n'imagine pas un seul instant qu'on puisse implanter
des éoliennes dans un site couvert par un RGBSR.
C'est vraiment la négation de ce que l'autorité
régionale ait elle-même édicté, plaidé et mis en

uvre depuis un certain nombre d'années dans la
plupart

 
des

 
cas.

J'ai la même interrogation concernant les parcs
naturels. On sait que des communes sont très
largement couvertes par un périmètre de parcs
naturels et en même temps concernées par des
implantations potentielles d'éoliennes. N'est-il pas
surprenant d'imaginer ces deux approches largement
contradictoires

 

? Vous en conviendrez, peut-on
imaginer que le gouvernement déclare certains
périmètres ou certaines procédures peut-être ou
certains mécanismes visant à l'installation
d'éoliennes d'utilité publique alors que dans le même
temps il aurait préservé ces sites-là en les qualifiant
notamment de parcs naturels

 

? Plusieurs des entités
communales

 

sont

 

concernées.

Enfin, Monsieur le Ministre, je sais qu'il y a eu
une espèce d'accord politique. Vous aviez cela dans
votre besace pour la réunion de Bastogne et
indépendamment de cet accord politique, il semble
que la décision soit toujours en délibéré. C'est-à-dire
qu'elle n'ait pas été coulée en forme de décision
précise du gouvernement. On s'est accordés,
Monsieur le Ministre, sur des intentions, sur des
lignes directrices, sur une approche globale, mais
l'ensemble de ce que cela représente, maintenant les
décisions concrètes, il y a potentiellement «

 

du
lourd

 

», si je puis dire là derrière. Les décisions ne
sont pas actées par le gouvernement. On me dit, de
source très proche du c ur du gouvernement que ce
n'est pas tout à fait cela. Je vais dire qu'on n'a pas du
tout la même vision, il y a encore pas mal de choses
à préciser dans cette décision, d'où cette décision
serait

 

toujours

 

largement

 

en

 

délibéré.

Bref, Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous
éclairer par rapport à tout cela

 

? J'en termine,
Monsieur le Président, en indiquant que l'on observe
que dans un certain nombre de cas je pense
notamment aux distances par rapport aux éoliennes

notre réglementation est singulièrement plus
faible, plus lâche, si je puis dire au sens vraiment
sémantique du terme, que d'autres législations
européennes. Concrètement, les reculs imposés dans
un certain nombre d'autres pays sont plus
importants. Dès lors, au moment où le
gouvernement annonce vraiment cette approche très
forte, très très massive de l'éolien, il faut se rendre
compte de ce dont on parle, avec des machines dont
la dimension va être beaucoup plus considérable
encore à l'avenir, n'est-il pas sage aussi de résonner,
d'évaluer brièvement dans le cadre de cette
éventuelle décision à mettre potentiellement en

uvre du gouvernement, ne faut-il pas aussi
réfléchir à ce qui étaient aujourd'hui nos lignes de
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conduite, demain, ne doit-on pas ici aussi adopter un
raisonnable principe de précaution. Des voix de plus
en plus nombreuses se font entendre autour des
périmètres concernés par des implantations
d'éoliennes pour constater un certain nombre de
problèmes notamment en termes de santé publique.
C'est une préoccupation et c'est un constat qui à mon
sens

 
me

 
paraît

 
croissant,

 
Monsieur

 
le

 
Ministre.

Je termine et je conclus en disant

 
: l'éolien, oui,

mais de l'éolien à tout prix, de l'éolien presque
idéologiquement et de l'éolien partout et parfois
n'importe comment, ce serait une grave erreur
politique et j'engage les autres formations politiques
partenaires du gouvernement à être extrêmement
vigilant puisqu au-delà de l'accord de principe il
faut encore tout décider pour qu'on n'ait pas
aujourd'hui, au titre d'une bonne intention
finalement réalisé quelque chose de profondément
inopportun

 

en

 

termes

 

de

 

gestion

 

publique.

Je

 

vous

 

remercie

 

de

 

votre

 

attention.

M. le Président. La parole est à M. Senesael
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, ceci est un
sujet qui me tient particulièrement à c ur. La fin du
mois d'août fut marquée par une large
communication du gouvernement sur le cadre de
référence

 

éolien.

Cette annonce était attendue et, à part
l'association «

 

Vent de raison

 

», bon nombre
d'observateurs avertis et d'acteurs du secteur en ont
été

 

satisfaits.

Pour ma part, j'aimerais dépasser les effets
d'annonce et comprendre ce que l'accord du
gouvernement implique pour les citoyens, pour les
communes

 

et

 

pour

 

le

 

secteur.

Depuis le début de la législature et l'inscription
dans la DPR de l'actualisation du cadre de référence
pour l implantation des éoliennes, le groupe PS
insiste pour que le gouvernement prenne en compte
et dissocie deux éléments de ce débat d'une part, les
règles d'aménagement du territoire et d'autre part, la
production

 

wallonne

 

d'énergie

 

renouvelable.

Cela étant, nous avons souvent affiché notre
soutien au développement de l éolien terrestre pour
des raisons énergétiques et environnementales. Mais
il est nécessaire d en assurer une meilleure
régulation publique afin d éviter un développement
anarchique qui serait préjudiciable aussi bien pour
les citoyens que pour les pouvoirs publics. Cette
régulation doit viser, d une part, l implantation
terrestre et d autre part, les retombées pour la
collectivité, qu elles soient financières ou autres.
Nous devons donc optimaliser l implantation pour
atteindre

 

des

 

objectifs

 

ambitieux

 

plus

 

efficacement.

Concernant l'aménagement du territoire et des
outils y afférent, je reste persuadé qu'on ne pourra
développer une politique efficace que si l'on dispose
d'une cartographie précise des lieux d'implantation
intéressants. Or, cette cartographie, Monsieur le
Ministre, c'est un peu l'Arlésienne de ce débat.
Existe-t-elle vraiment 

 
? Le cas échéant, qui peut la

consulter 

 
? En tout état de cause, il est indispensable

que si le SPW ou le gouvernement en dispose, il est
impératif qu'elle soit présentée aux communes. En
effet, je suis intimement persuadé que les
promoteurs disposent d'une cartographie et donc, il
y a un déséquilibre évident dans l'accès à
l'information. Monsieur le Ministre, quand pensez-
vous pouvoir présenter aux communes la
cartographie 

 

? Cette carte permettra aux communes,
aux développeurs éoliens et aux bureaux

 

d études
de disposer d une référence de travail, elle est
évidemment indispensable dans l avancement des
dossiers.

Quelles seront les zones, au plan de secteur, sur
lesquelles on pourra ériger des éoliennes ? Cette
question en appelle une autre

 

: y a-t-il une
distinction entre les grandes éoliennes, les moyennes
et celles qu'on pourrait appeler les éoliennes
domestiques ?

Quelle sera la distance imposée en matière
d'éloignement avec l'habitat ? Pourquoi avoir choisi
ce critère ? On sait qu'il existe un argumentaire pour
imposer une grande distance parfois on parle de
plusieurs kilomètres entre les éoliennes et les
habitations. Quelles sont les recommandations
internationales

 

en

 

la

 

matière ?

Je voudrais également revenir sur la décision du
gouvernement du mois d'août dernier. Deux
éléments me posent encore question

 

: d'une part le
groupe

 

de

 

travail

 

et

 

d'autre

 

part

 

la

 

période

 

transitoire.

Quel est le groupe de travail mis en place pour
actualiser les critères du cadre de référence et suivre
leur traduction dans le projet de cartographie ? De
quelles personnes et organismes sera-t-il composé ?
Quel

 

est

 

son

 

timing

 

pour

 

accomplir

 

sa

 

mission ?

Le décret d utilité public tel que proposé dans la
presse est-il prêt ? Quand comptez-vous le présenter
au Gouvernement wallon en première lecture ? D ici
là, qu envisagez-vous de mettre en uvre pour
freiner la spéculation foncière durant la période
transitoire ? Parce que bien entendu, au-delà de
notre volonté de diversifier nos sources
d'approvisionnement énergétique, la question de la
spéculation foncière est centrale et ne pas la traiter
serait

 

aussi

 

une

 

grave

 

erreur

 

politique.

M. le Président. La parole est à M. Fourny
pour

 

poser

 

sa

 

question.
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M. Fourny (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je me joins
évidemment dans ce débat aux différentes questions
qui ont été posées et souhaiterais, par ailleurs,
revenir sur toute une série d'éléments qui a déjà été
développée.

Monsieur le Ministre, la question sur laquelle je
souhaiterais revenir et qui a déjà été posée par
d'autres collègues, concerne la problématique de la
cartographie.

Je pense que, pour pouvoir développer un plan
sérieux sur l'ensemble du territoire, il y a lieu de
procéder à une cartographie qui permette
d'individualiser les sites les plus «

 

rentables

 

» au
niveau production de vent, au niveau production
énergie

 

et

 

de

 

pouvoir

 

établir

 

un

 

ordre

 

de

 

priorité.

Vous n'êtes pas sans savoir que la province de
Luxembourg a été quelque part précurseur en la
matière puisqu une étude a été faite sur l'ensemble
du territoire provincial luxembourgeois, étude qui
permet de recenser une cinquantaine de sites. En
définition, les priorités de leurs implantations et de
leurs pertinences au regard de la manière dont les
éoliennes pourraient tourner en fonction du vent et
de

 

leur

 

situation.

Ceci étant dit, une fois la cartographie établie, il
est clair que d'autres éléments entrent en ligne de
compte, à savoir la proximité des habitations, des
villages, des villes, des quartiers. Il y a aussi les
zones protégées, il y a évidemment tout ce qui
concerne les parcs naturels. À cette cartographie liée
à une étude de la puissance des vents, il y a d'autres
éléments

 

qui

 

viennent

 

s'ajouter

 

complémentairement.

La question est de savoir si ces études
complémentaires sont envisagées dans la
problématique que vous abordez maintenant ou cet
angle et de savoir s'il y a déjà des cartes qui ont pu
être ainsi superposées pour pouvoir définir les sites
les

 

plus

 

adéquats.

Dernière couche de lasagne par rapport à tous ces
éléments

 

: il y a la problématique militaire. Personne
ne l'a abordée ici, mais vous savez que sur
l'ensemble du territoire wallon, nombre de zones
sont interdites pour l'installation d'éoliennes en
raison des vols à basse altitude

 

; vous n'êtes pas non
plus sans savoir que la défense a réactualisé sa carte
fin du mois de juin en raison de certaines
dispositions prises, notamment au niveau du
déplacement de certains avions et de certains sites
névralgiques, notamment au niveau de Bierset et au
niveau de Saint-Hubert. Des zones ont été ainsi
«

 

dégagées

 

», mais la force aérienne maintient
actuellement une couverture extrêmement
importante sur le territoire wallon qui empêche
techniquement

 

de

 

pouvoir

 

implanter

 

des

 

éoliennes.

Une fois que toutes ces couches ont été
superposées, que reste-t-il encore comme espace
utile au niveau wallon pour pouvoir installer ces
éoliennes

 
? J'aimerais faire le point avec vous, savoir

si vous vous êtes déjà au moins posé la question
quant à cet aspect des choses et savoir si, au regard
des zones disponibles, il y aura la possibilité
d'atteindre l'objectif que vous assignez, qui n'est
quand même pas négligeable. Les surfaces utiles
permettront-elles de pouvoir installer l'ensemble des
éoliennes,

 

je

 

me

 

pose

 

la

 

question.

Deuxième élément, il y a la problématique du
phasage de la mise en uvre de ce plan. Il y a une
décision de principe qui était adoptée, il y a
maintenant la réalisation concrète dans les faits,
dans les textes et la première question qui se pose
est

 

tout

 

le

 

problème

 

juridique

 

que

 

cela

 

comporte.

On a parlé de la problématique de la déclaration
d'utilité publique, il s'agit d'un obstacle évidemment
majeur en droit qu'il va falloir contourner. De quelle
manière et de quel «

 

droit

 

» la région pourrait-elle
s'approprier la possibilité de disposer de sites qui lui
seraient destinés exclusivement au détriment des
promoteurs privés, au détriment des propriétaires
privés, au détriment des communes et des
provinces

 

? Je me pose toujours la question, c'est un
écueil extrêmement important, à mon avis, à
contourner. Avez-vous, de ce point de vue, une
analyse juridique qui permette de rencontrer cet
obstacle

 

et

 

comment

 

allez-vous

 

ainsi

 

procéder

 

?

Autre élément par rapport au développement de
ce projet pour le moins ambitieux

 

: celui-ci va
s'étendre, évidemment, sur une période et un laps de
temps extrêmement important. Il ne faut quand
même pas croire que, dans les quatre ans à venir, on
va ainsi implanter 500 éoliennes en Wallonie et que
tout va aller dans le sens souhaité ou rêvé par
d'aucuns quant à l'emplacement des éoliennes qui
permettront de rencontrer les objectifs souhaités. Je
ne pense qu'il soit nécessairement réaliste, mais
plutôt souhaité quant à la production d'énergie verte
par

 

le

 

biais

 

des

 

éoliennes.

Il va y avoir, d'une manière ou d'une autre, une
période de transition entre le jour d'aujourd'hui et la
réalisation des textes et la mise en application des
textes

 

à

 

venir.

Or, Monsieur le Ministre, nous avons déjà
évoqué cette question à plusieurs reprises,
notamment chez le Ministre Nollet qui est en charge
de la problématique des énergies renouvelables

 

; en
l'espèce, c'est la problématique que nombre de
permis ou de demandes de permis depuis le début de
cette législature sont en suspens, purement et
simplement, et que nombre de dossiers sont
actuellement bloqués dans l'attente de la révision de
ce

 

fameux

 

cadre

 

éolien.
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Je souhaiterais vraiment qu'il y ait, à ce stade, un
engagement de votre part pour ne pas bloquer ces
dossiers, permettre leur évolution sur base des
critères anciennement retenus à savoir se développer
dans la cartographie et que ces dossiers à maturité
d'investissement et d'implantation puissent voir le
jour

 
très

 
prochainement.

La réponse qui m'avait été apportée par le
Ministre Nollet était 

 
: «

 
Écoutez, on a depuis le

début de cette législature implanté x éoliennes, ce
qui a permis la production de x mégas d'électricité
en Région wallonne

 

». La réponse est simple. Oui,
mais ce sont des dossiers pour lesquels les permis
avaient été délivrés et pour lesquels la réalisation
était en cours. Il y a, manifestement et les
statistiques le démontrent une absence claire
d'avancée dans cet aspect de la gestion des dossiers
actuellement pendants. Je souhaiterais de votre part,
un engagement clair quant au fait de dire

 

: « Pour
tout ce qui est en cours maintenant, on continue, on
ne le bloque pas, on n'attend pas la révision tant
attendue

 

» et, d'ailleurs, je me demande sur quelle
base légale on pourrait ainsi continuer à bloquer, à
ne

 

pas

 

avancer

 

dans

 

ces

 

dossiers.

Voilà, Monsieur le Ministre, les quelques
questions que je souhaitais vous poser à ce stade au
niveau de ce débat. J'attends avec impatience la
réponse

 

que

 

vous

 

pourrez

 

y

 

apporter.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Écolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je me réjouis
d'abord qu'il y ait une décision générale intervenue
sur ce dossier puisque le gouvernement s'est fixé des
objectifs de production d'énergie renouvelable
ambitieux, à savoir tendre vers 20

 

% d'énergie
renouvelable

 

d'ici

 

2020.

Dans ce cadre-là, pour le volet production
d'énergie renouvelable, puisque comme on a un
objectif en pourcentage de la consommation
d'électricité et d'énergie, c'est clair qu'il y a le volet
«

 

efficacité énergétique

 

» qui a toute son importance,
mais si on regarde sur le volet production, il est
évident qu'il est important de pouvoir avancer sur
l'éolien, non seulement parce que c'est une source de
production d'électricité verte, mais aussi parce que
c'est une source d'énergie disponible sur le territoire,
qui nous affranchit de devoir faire des importations
d'énergie et nous affranchit aussi des fluctuations
des prix de l'énergie liés aujourd'hui à la conjoncture
internationale on voit le niveau constamment
élevé du prix du baril de pétrole, malgré la crise
économique,

 

les

 

soubresauts

 

financiers,

 

et

 

caetera.

C'est important qu'on valorise la ressource du
vent avec la meilleure efficacité possible et en
prenant des dispositions pour ne pas le faire
n'importe comment et n'importe où. C'est clair que
les dispositions générales prises visent à ce qu'on

organise mieux la valorisation de cette ressource,
tant en matière d'efficacité, d'utilisation des
meilleurs gisements de vent que de contraintes
environnementales

 
et

 
économiques.

Je crois aussi important de rappeler que l'éolien
pourra contribuer à réduire les émissions de gaz à
effet de serre. La commission «  ampère » qui n'était
pas constituée d'écologistes a bien établi des
chiffres, des émissions de gaz à effet de serre pour
l'éolien à 25 grammes de CO2 par kwh pour l'éolien
sur terre et à 9 grammes de CO2 par kwh pour
l'éolien en mer. C'est quand même infiniment moins
que les 850 grammes ou le kilo de CO2 par kwh
produit par le charbon ou les 456 grammes produits
par

 

les

 

toutes

 

bonnes

 

centrales

 

TGV.

Quand on regarde les dernières données du
régulateur du marché de l'électricité en Irlande, on a
clairement des graphiques qui illustrent très bien que
quand la production éolienne augmente fort, les
émissions de CO2 du secteur de l'électricité sur le
marché irlandais diminuent et que quand les
émissions de la production éolienne diminuent, ce
sont les émissions de gaz à effet de serre qui sont en
augmentation.

C'est toujours important de le rappeler ici parce
que certains cherchent à contre argumenter, mais je
pense que la base de leurs données n'est pas correcte
par

 

rapport

 

à

 

cela.

Les dispositions générales permettront
effectivement de mieux valoriser le gisement
existant, mais je voulais demander à M. le Ministre
quel serait le calendrier prévu pour les différentes
étapes. Il y a l'adaptation du cadre éolien qui doit
arriver.

Monsieur Fourny, une fois que le cadre éolien
sera adapté, qu'on disposera des différents critères et
si on sait les transposer sur une carte, on disposera
déjà des premiers éléments cartographiques qui
indiqueront les zones dans lesquelles le
développement

 

éolien

 

est

 

possible.

Si, par après, on dispose de données concernant
la qualité des vents, on ajoute cette deuxième
couche sur des éléments cartographiques. On pourra
alors disposer de données cartographiques avec les
zones

 

qui

 

sont

 

les

 

plus

 

intéressantes.

Je voulais aussi demander, à la suite des
intervenants précédents, comment les permis vont
continuer à être délivrés pendant la période
transitoire. La question me paraît importante et
mérite

 

d'être

 

précisée.

Sur le cadre de référence, est-il prévu un peu plus
de précision qu'aujourd'hui par rapport à
l'implantation d'éoliennes dans les zones d'activité
économique

 

? On sait qu'il y en a dans certaines
zones et que, manifestement, cela ne pose pas de
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problème, ni au développement de l'activité
économique, ni aux zones d'habitat ou au paysage
qui

 
pourraient

 
se

 
trouver

 
autour.

Y a-t-il une réflexion engagée pour développer
éventuellement de l'éolien dans des zones forestières
qui

 
seraient

 
de

 
mauvaise

 
qualité

 
écologique

 
?

Que devrait-il être prévu sur le balisage éolien

 
?

Il faut reconnaître que, dans les zones de plateau par
exemple, où l'éolien se développe, le balisage, n'est
vraiment pas beau, voire franchement moche dans
certaines zones. D'autant que les couleurs de
balisage ne sont pas nécessairement les mêmes en
fonction des champs éoliens et que c'est tout le
temps éclairé pendant la nuit. Je trouve que c'est
vraiment un élément qui joue en défaveur de l'éolien
alors que les exigences de la navigation aérienne
n'impliquent pas nécessairement un balisage
lumineux éclairé en permanence. On peut mettre en
place des systèmes où le balisage est à allumer par le
gestionnaire de l'espace aérien quand il s'aperçoit
qu'un avion vole à trop basse altitude dans une zone
où

 

il

 

y

 

a

 

des

 

éoliennes.

Je pense que ce sont des choses qu'on doit
pouvoir,

 

au

 

niveau

 

régional,

 

faire

 

avancer.

Sera-t-il aussi prévu des dispositions sur l'éolien
de petite, de moyenne ou de puissance
intermédiaire

 

? Je pense que le cadre de référence va
se concevoir surtout pour les grandes éoliennes de
taille industrielle, mais y aura-t-il aussi des
dispositions pour pouvoir encadrer l'éolien de faible
et

 

moyenne

 

puissance

 

?

Enfin, je pense qu'il serait intéressant de prévoir
un suivi de l'exploitation des champs éoliens pour
bien s'assurer, notamment, que les normes en
matière acoustique soient effectivement bien
respectées. Je pense que là, il y a aussi une réflexion
qui

 

doit

 

pouvoir

 

être

 

poursuivie.

Je pense enfin mais là, on entre plus dans les
compétences de M. Nollet ou de M. Marcourt
qu'on doit aussi bien veiller à ce que le
développement futur de l'éolien ait des retombées
sur l'activité économique au niveau de la Région
wallonne. On n'a pas un fabricant intégré
d'éoliennes, mais on n a pas mal d'entreprises
actives dans le secteur. Ce serait vraiment dommage
de ne pas profiter de ce développement pour
garantir

 

des

 

retombées

 

économiques.

Voilà les quelques points sur lesquels je voulais
intervenir et les questions que je voulais vous
adresser, Monsieur le Ministre, à propos de la mise
en uvre de cet accord général, de cette note
d'orientation sur un dossier qui nous tient
particulièrement

 

à

 

c ur.

M. le Président. La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Écolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues,
merci de m'avoir permis de me joindre au débat,
même si j'étais retenue en commission chez M. le
Ministre

 
Marcourt.

Au risque d'être redondante, j'ai envie de saluer
l'objectif ambitieux qui est sous-tendu par ce plan
éolien. Évidemment, c'est un redéploiement du
renouvelable en général, mais de l'éolien en
particulier qui est réellement ambitieux et qui me
réjouit pour la région, surtout quand on voit le
potentiel wallon dans les autres énergies
renouvelables la biomasse, l'hydroélectricité
qui est relativement limité. Il fallait donc miser
beaucoup sur l'éolien. Je pense que le gouvernement
et, en particulier le Ministre de l'énergie et de
l'aménagement du territoire, prennent ce défi à c ur
avec

 

ce

 

nouveau

 

plan

 

ambitieux.

Je voudrais néanmoins que ces objectifs
ambitieux ne cachent pas le premier objectif qui est
de consommer moins et de consommer mieux. Reste
que l'économie d'énergie et l'efficience énergétique
sont des préalables indispensables à notre politique
énergétique en Région wallonne. Il ne faudrait donc
pas, sous le couvert d'un déploiement et d'un
nouveau redéploiement du renouvelable, qu'on en
oublie la base indispensable pour que cela puisse
fonctionner.

Cet objectif ambitieux s'organise en plus via ce
nouveau plan éolien dans un déploiement qui est
ordonné. J'aime bien parler de déploiement, parce
que c'est réellement M. Fourny l'a encore soulevé
et M. Desgain aussi un nombre d'éoliennes et de
mâts

 

important

 

qu'il

 

va

 

falloir

 

déployer.

Ce plan est donc pour moi un ordonnancement
du déploiement, c'est déployer les mâts éoliens de
façon structurée et pour atteindre ces objectifs, pas à
n'importe quel prix, mais en préservant notre
territoire et notamment son paysage et sa
biodiversité. Il y a aussi clairement une dimension
citoyenne dans ce plan. Je ne sais pas si elle a déjà
été

 

soulevée,

 

mais

 

elle

 

me

 

tient

 

beaucoup

 

à

 

c ur.

J'ai cru comprendre que, dans l'ouverture de ces
concessions, elles seraient quelque part assorties
d'un montant de redevance annuelle versée aux
communes et des indemnités rétribuées aux
propriétaires. En tout cas, c'est ce que j'ai pu lire
dans

 

la

 

presse.

Ma première question concerne donc ce montant
alloué aux communes et cette redevance. À partir du
moment où le redéploiement est basé sur une
cartographie et que seules quelques communes vont
être concernées, comment va-t-on organiser cette
péréquation communale

 

? Qui va pouvoir profiter de
cette redevance

 

? Peut-être, Monsieur le Ministre,
que les termes ne sont pas encore affinés d'ores et
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déjà, mais je voudrais, pour moi et pour mon
groupe, insister sur l'importance de cette
péréquation communale et de savoir ce que sous-
tend cette redevance aux communes, quelles sont les
communes qui vont être réellement concernées et
que

 
va-t-on

 
faire

 
des

 
communes

 
qui

 
ne

 
le

 
sont

 
pas

 
?

Ma deuxième question concerne plus la gestion
du paysage et l'implantation d'éoliennes parce que,
on l'a rappelé, le nombre de mâts est énorme. Je suis
plus positive que M. Fourny, je pense qu'on va y
arriver, en tout cas qu'on met tout en uvre pour y
arriver de façon structurée, comme la convention de
Florence que nous avons d'ailleurs signée le
demande et le préconise. C'est réellement une
évolution du paysage et de ses lignes de force. Nous
allons donc avoir de grands champs éoliens. Je
pense que tout le nouveau plan que vous annoncez
va dans ce sens, mais je me pose la question plus
particulière des champs existants et de leur
densification existante parce qu'on en entend un peu
moins parler et il est clair que l'enjeu paysager porte
aussi

 

sur

 

cela.

Monsieur le Ministre, j'aurais donc voulu savoir
quelles sont les réflexions qui sont en cours sur la
densification

 

des

 

parcs

 

existants.

(Mme Cremasco, Vice-Présidente, prend place
au

 

fauteuil

 

présidentiel)

Mme la Présidente. La parole est à M. de
Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je me joins à
l'interpellation aujourd'hui eu égard au sujet et au
thème

 

de

 

cette

 

décision

 

d'implantation

 

des

 

éoliennes.

Les objectifs de notre région en matière de
production d'énergie éolienne sont d'ailleurs
ambitieux. Ils ont été développés lors de l'accord du
gouvernement

 

:

 

4

 

500

 

gigawattheures

 

d'ici

 

2020.

Très concrètement, cela correspond à
l'implantation d'environ 80 éoliennes par an, d'ici
2020 et on passerait d'environ 230 mâts, répartis sur
33 sites, à plus ou moins 700 mâts sur l'ensemble du
territoire

 

wallon.

Monsieur le Ministre, dans le cadre de ce plan
éolien, je m'inquiète de la place consacrée aux
citoyens

 

et

 

aux

 

pouvoirs

 

publics.

Vous l'aurez compris, ma question portera sur ce
qui me paraît absolument primordial, c'est-à-dire la
participation des citoyens et des communes dans ce
type

 

de

 

projet

 

majeur

 

et

 

leur

 

impact

 

dans

 

la

 

décision.

Nous souhaitons, en ce qui nous concerne, qu'il y
ait une véritable concertation avec le public et les
communes. Des critères de participation communale

et citoyenne doivent impérativement être mis en
place.

Le vent est en effet un bien commun. Il me
semble légitime que les citoyens et pouvoirs publics
puissent bénéficier des retombées positives de ces
investissements, investissements dont la rentabilité
est

 
assurée

 
grâce

 
aux

 
certificats

 
verts

 
notamment.

Monsieur le Ministre, sans répéter les questions
qui ont été évoquées par mes collègues, j'aimerais
savoir comment a été envisagée cette participation
citoyenne dans le décret que vous annoncez pour
2013. Comment pensez-vous l'organiser

 

? Qu'en
sera-t-il pour les projets qui devraient voir le jour
avant l'entrée en vigueur dudit décret

 

? Comment
cette

 

concertation

 

pourrait-elle

 

se

 

mettre

 

en

 

place

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

(M. de Lamotte, Président, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Madame et Messieurs les
Députés,

 

merci

 

pour

 

toutes

 

vos

 

interventions.

J'aurai une réponse un peu plus longue vu le
nombre

 

d'interpellations

 

et

 

questions

 

qui

 

sont

 

posées.

Comme je l'évoquais lors du débat que nous
avons eu en avril dernier, le point de départ de notre
réflexion et des choix volontaristes du
gouvernement est la réduction de nos émissions de
gaz

 

à

 

effet

 

de

 

serre

 

de

 

80

 

à

 

95 %

 

d'ici

 

2050.

Cet objectif d'ampleur nécessite forcément des
actions d'envergure, notamment dans le domaine des
énergies renouvelables. Dès lors, la question de
savoir si nous devons développer ou non le potentiel
éolien en Wallonie est complètement incongrue. Je
relève d'ailleurs que personne ne l'a posée ce matin.
D'autant que l'éolien reste, aujourd'hui, l'une des
énergies vertes les plus mûres technologiquement, et
pour laquelle notre Région présente un potentiel
important et complémentaire à celui qui est déjà
activé

 

aujourd'hui.

C'est pourquoi mon collègue Jean-Marc Nollet et
moi-même avons déposé sur la table du
gouvernement un projet novateur et ambitieux. Les
discussions ont été approfondies et fructueuses et le
25 août dernier, le Gouvernement wallon s'est
accordé sur le développement d'une politique
éolienne

 

ambitieuse

 

et

 

volontariste.

Le gouvernement s'est fixé un objectif ambitieux
de production d'énergie éolienne de 4

 

500
gigawattheures d'ici 2020 je souligne d'ailleurs
que c'est la première fois que la Wallonie adopte un
objectif chiffré en termes de production d'énergie
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éolienne ainsi que plusieurs balises cadrant le
travail à venir à court, moyen et long termes, sur
lesquels

 
je

 
vais

 
revenir

 
plus

 
en

 
détail.

Petite incise, Monsieur Borsus, le fait que la
décision soit en délibéré traduit simplement la
complexité d'une décision comme celle-là. Vous
seriez surpris du nombre de décisions du
gouvernement qui sont formellement en délibéré.
Cela ne met absolument pas en cause le fait qu'il y
ait un accord global tel que je vous l'exposais et tel
qu'il a d'ailleurs été communiqué à la suite du
gouvernement.

Cet objectif de 4

 

500 GWh est parfaitement
réaliste et justifié sur la base des différentes études
menées sur le potentiel réalisable d'ici 2020, et de la
partie du potentiel technique de chaque filière
d'électricité renouvelable qui peut être réalisé d'ici
2020. Ainsi, conformément à la décision du
Gouvernement wallon du 10 février 2011, l'objectif
à atteindre plus globalement est de 8

 

000 GWh
d'électricité renouvelable sur le sol wallon. Ce n'est
pas un objectif idéologique, c'est un objectif qui
provient des études préparatoires qui nous ont
permis

 

d'établir

 

ce

 

type

 

d'objectif.

Par contre, c'est effectivement un choix
ambitieux, c'est clair. C'est un signal tout à fait franc
que nous avons voulu donner à la fois par rapport à
la réalisation de l'objectif 2020-2050 en matière
d'énergie renouvelable et d'émission de gaz à effets
de serre. Il s'agit aussi, il ne faut pas le cacher, d'un
signal clair vis-à-vis du secteur qui était demandeur
de savoir quelle était la position du gouvernement et
quel était le potentiel. Nous avons d'ailleurs pu lire,
les uns et les autres, les expressions d'un certain
nombre d'acteurs économique, dont Agoria, se
réjouissant du potentiel économique qui représentait
ce secteur et de la nécessité d'avoir un signal clair du
gouvernement,

 

ce

 

qui

 

a

 

désormais

 

eu

 

lieu.

La contribution du grand éolien on-shore
représentera une part importante de la production
d'énergie

 

renouvelable

 

en

 

Wallonie,

 

compte

 

tenu

 

:
du bon rapport coût-efficacité de l'éolien qui
constitue un élément essentiel de la décision
du gouvernement du 10 février 2011, selon
laquelle il y a lieu de limiter le coût des
certificats verts afin d'optimiser le rapport
coût-efficacité de l'atteinte de l'objectif
d'électricité renouvelable. Donc, aujourd'hui,
parmi les différentes sources d'énergie
renouvelable possible, l'éolien est clairement
celle qui permet ce meilleur rapport le plus
facilement

 

;
du fait qu'il s'agit d'une technologie mature
permettant de générer de l'électricité de
puissance

 

à

 

un

 

coût

 

intéressant

 

;
du gisement venteux de bonne qualité présent
sur

 

notre

 

territoire.

Vous vous inquiétez de savoir si la puissance à
installer permettra d'atteindre ce productible. La
presse a évoqué 80 mâts de 2,1 MW par an. D'une
part, les éoliennes installées actuellement ont un
minimum de 2,5 voire 3 MW de puissance

 
; d'autre

part, le nouveau système imaginé, sur lequel je vais
venir, permettra d'atteindre pleinement cet objectif.
La période transitoire garantit, quant à elle, que les
projets

 
en

 
cours

 
puissent

 
se

 
concrétiser.

Je voudrais vraiment m'opposer fortement à ce
que vous avez dit, M. Fourny. Il n'y a pas de
blocage de dossiers existants

 

! Quels dossiers sont
bloqués

 

? Les dossiers éoliens qui voient le jour
aujourd'hui sont déposés, sont conformes au
système actuel, c'est-à-dire qu'ils passent par des
demandes de permis qui sont acceptées ou qui sont
refusés en première instance et qui, en général,
viennent en recours chez le ministre qui les accepte
ou qui les refuse. Il n'y a pas de dossiers bloqués.
Les dossiers sont traités. Il y a eu, effectivement,
pendant une période, peu de dossiers déposés, peu
de dossiers de demandes, mais ce n'est plus le cas
aujourd'hui, parce que si vous regardez les décisions
des derniers mois, il y a eu et c'est d'ailleurs à
chaque fois abondamment commenté plusieurs
décisions importantes de permis, prenant acte, je
pense de l'évolution du débat au niveau wallon
les promoteurs se sont engagés sur un certain
nombre de permis. En tout cas, il n'y a pas de
dossiers

 

bloqués,

 

cela

 

je

 

le

 

certifie.

Le champ d'application de tous ces outils
concerne le grand éolien, c'est-à-dire des parcs
composés d'éoliennes de plus 0,5 MW de puissance.
Il faut noter que l'apport potentiel du petit éolien
ponctuel est dérisoire (90 GWh = estimation selon
étude technique de potentialité). Je ne dis pas qu'il
faut ne pas le prendre en compte, mais c'est assez
secondaire par rapport à l'ampleur de notre débat sur
le

 

grand

 

éolien.

La politique éolienne se concrétisera par des
actions

 

conduites

 

:
à très court terme

 

: le cadre de référence
actualisée

 

;
à

 

court

 

terme

 

:

 

la

 

cartographie

 

positive

 

;
à

 

moyen

 

terme

 

:

 

le

 

décret

 

éolien.

Prenons-les dans l'ordre. À très court terme, c'est-
à-dire dès cet automne, le cadre de référence éolien
est en cours d'actualisation sur la base de ces
orientations prises par le gouvernement. Il sera la
référence pour les décisions à prendre d'ici
l'adoption du décret. Le système ne change pas, se
poursuit, si ce n'est que les balises seront légèrement
adaptées avec cette révision du cadre par le
gouvernement, parce que le cadre, évidemment, est
un

 

peu

 

daté

 

aujourd'hui.

Un groupe de travail inter-Cabinets est constitué
pour en actualiser les critères. Ils seront en phase
avec une trajectoire annuelle permettant d'atteindre
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la cible de productible éolien à l'horizon 2020, tout
en garantissant un cadre de vie de qualité et le
respect

 
des

 
dispositions

 
de

 
la

 
charte

 
de

 
Florence.

Les aspects relatifs à la santé seront ainsi pris en
compte.

 
De

 
même

 
que

 
ceux

 
relatifs

 
au

 
paysage.

Il est bon de préciser que la Convention de
Florence concerne autant les paysages remarquables
que les paysages du quotidien ou les paysages
dégradés. Elle a pour objet leur protection, mais
aussi leur gestion et leur aménagement. Il n'est pas
question de «

 

sanctuarisation

 

», mais de différentes
catégories de paysages et il est donc évident que
l'implantation de parcs, dans certains cas, peut
même être une opportunité pour qualifier ou
requalifier des paysages. Tout dépend des situations
et c'est bien dans le respect de cette charte que nous
travaillerons.

Un petit peu plus loin, cet hiver, l'élaboration
d'un projet de carte positive de référence traduira le
cadre de référence actualisé sur une carte et sera
donc également en phase avec une trajectoire
annuelle permettant d'atteindre la cible de
productible éolien à l'horizon 2020, tout en
garantissant un cadre de vie de qualité et le respect
des dispositions de la Convention de Florence. Cette
carte délimitera des lots, c'est-à-dire des portions de
territoire, auxquels sera associé un productible
minimal à développer, de manière à atteindre
l'objectif de 4

 

500 GWh global sur la Région. Il
s'agit donc bien d'une nouvelle carte, M. Senesael,
puisque vous parlez d'une Arlésienne. Cette carte
n'existe pas, elle va être construite durant les mois
qui viennent et elle sera bien entendu publique, ce
qui n'implique plus le désavantage d'avoir des cartes
secrètes

 

existants

 

chez

 

les

 

uns

 

et

 

les

 

autres.

La cartographie, dite positive, ne fixera donc pas
quelques sites précis c'est important de
comprendre cette nuance entre site et lot choisis
a priori pour l'implantation des parcs, mais elle
déterminera l'ensemble des territoires de la Wallonie
répondant aux conditions adéquates. À la différence
des zones d'habitat du plan de secteur qui, toutes,
peuvent accueillir l'habitat -, seule une faible
proportion des espaces définis dans la cartographie
pourra être retenue, in fine, par les promoteurs pour
ériger leurs parcs. En effet, une fois qu'il est décidé
d'implanter un parc à un endroit précis, cela rend
inadéquat l'implantation d'autres parcs à proximité
immédiate. Donc, la carte positive, qui définira les
zones possibles d'implantation, ne pourra pas se
concrétiser par des sites à tous les endroits.
Simplement, il faudra faire des choix à l'intérieur de
cette carte, à l'intérieur des lots pour réaliser le
potentiel de la manière la plus optimale et donc de
bénéficier au mieux de l'implantation de l'éolien.
C'est une différence majeure par rapport au système
actuel où l'autorité publique ne peut se prononcer
que sur une base de demande de permis, donc sur un
site précis et non pas sur une analyse comparative de

différents sites à l'échelle d'une zone ou donc d'un
lot. C'est la raison pour laquelle le choix des sites est
tellement important et doit viser à optimiser la
production

 
d'énergie

 
éolienne,

 
dans

 
l'intérêt

 
général.

Le projet de carte sera adopté en première lecture
par le gouvernement dans les meilleurs délais et sera
soumis ensuite, pour avis, aux communes. Cette
carte permettra aux développeurs éoliens et aux
bureaux d'études de disposer d'une référence
scientifique solide, et cela avant même l'arrivée du
décret. C'est pour ça que je parle des différentes
étapes

 

de

 

calendrier.

À moyen terme, le gouvernement viendra
présenter le nouveau décret dans le courant de
l'année 2012 et je vous tiendrai informés
régulièrement de l'avancement du dossier dans le
cadre

 

des

 

travaux

 

de

 

cette

 

commission.

Le cadre décrétal organisera un mécanisme
combinant la reconnaissance de l'intérêt public de
l'implantation d'éoliennes et des appels à projets. Ce
mécanisme devra permettre de sélectionner les sites
dans une cohérence régionale, d'optimaliser
l'exploitation du gisement éolien des projets, tout en
tenant compte de l'ensemble des critères
environnementaux et socio-économiques et de
régler, le cas échéant, d'éventuels problèmes d'accès
au

 

foncier.

Ce cadre décrétal comprendra donc les éléments
suivants

 

:
la reconnaissance de l'utilité publique de la
production

 

d'électricité

 

éolienne

 

;
l'habilitation au gouvernement de préciser
l'objectif éolien et une trajectoire annuelle
pour une période de 8 ans et pour la première
fois à l'horizon 2020 selon le mécanisme
décrit

 

ci-dessus

 

;

 

la carte positive de référence associée à un
productible

 

minimal

 

par

 

lot

 

;

 

les

 

modalités

 

d'attribution

 

des

 

lots

 

;
les modalités de la participation citoyenne et
des

 

pouvoirs

 

locaux

 

;
la question des indemnités compensatoires
pour les propriétaires et/ou locataires des
immeubles bénéficiant de l'implantation
d'éoliennes en fixant les modalités de calcul
d'un montant dans une fourchette de
référence, avec le cas échéant un effet
rétroactif.

C'est ce dernier élément qui permettra de gérer la
problématique liée à la spéculation foncière qui,
bien sûr, se répercute aussi au niveau du
consommateur d'électricité. C'est donc aussi un
enjeu

 

public

 

important.

Au niveau de la question des modes de
participation, vous avez évidemment raison
d'insister sur cette préoccupation qui est aussi la
mienne. Je pense en effet que la participation
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citoyenne et/ou publique est primordiale dans ce
type

 
de

 
projet.

C'est pourquoi la note du gouvernement vise
clairement cet aspect. Ainsi, il est prévu que, dans le
futur décret, les modalités de participation
examinées

 
seront

 
les

 
suivantes

 
:

la

 
consultation

 
des

 
pouvoirs

 
locaux

 
;

le retour financier direct ou indirect vers les
communes

 
;

la mise en place de mécanismes de solidarité
entre

 

communes

 

;
la participation locale, supra-locale ou
régionale

 

;
l'obligation d'ouverture aux coopératives
citoyennes

 

et

 

aux

 

communes.

Par ailleurs, le gouvernement nous a aussi
chargés, mon collègue de l'énergie, M. le Ministre
Nollet et moi-même, de prendre contact avec les
ministres fédéraux pour envisager la meilleure
articulation possible entre un développement éolien
ambitieux et les contraintes aéronautiques qui, de
fait, ne nous avaient pas échappés déjà depuis
plusieurs

 

années.

Des contacts préalables avec des représentants de
la Défense Nationale et de Belgocontrol avaient déjà
été pris en 2010, à l'occasion des consultations
menées par la Cellule éolienne. Nous pourrons donc
envisager très prochainement des contacts officiels
avec les ministres fédéraux de la Défense nationale,
d'une part, et du Transport et des
Télécommunications, d'autre part. Ce sera
évidemment plus facile en situation de
gouvernement plein et entier dont nous espérons
qu'il

 

ne

 

tardera

 

plus.

Enfin, au niveau socio-économique, il nous
semblait essentiel d'accompagner cet essor éolien de
création de valeur ajoutée et d'emploi sur le
territoire régional. C'est pourquoi, avec mon
collègue de l'énergie, nous avons noué des contacts
fréquents avec l'industrie technologique wallonne
pour voir quels étaient les ingrédients nécessaires
pour

 

aboutir

 

à

 

un

 

tel

 

objectif.

Ils

 

sont

 

au

 

nombre

 

de

 

trois

 

:
un objectif ambitieux pluriannuel, porté par
l'ensemble du gouvernement. Je pense que
chaque terme est important dans cette phrase
et chaque terme a été, effectivement,
concrétisé

 

;
un mécanisme d'appel d'offres pour optimiser
le

 

choix

 

du

 

meilleur

 

projet

 

;
un critère d'attribution lié aux retombées
socio-économiques régionales ce sera le
cas

 

dans

 

la

 

rédaction

 

du

 

décret.

C'est bien dans cet esprit que l'accord politique
du gouvernement du 25 août a été forgé. Le cadre
décrétal explicité précédemment rencontre aussi ces
différents

 

critères.

Nous ne partons pas de rien puisque le cluster
«

 
énergie renouvelable

 
» TWEED a finalisé une

étude relative aux compétences wallonnes dans
l'éolien.

Cette

 
démarche

 
a

 
permis

 
:

d'identifier les perspectives et les besoins en
matière de sous-traitance dans la chaine de
valeur de l'éolien et les défis en matière
d'innovation

 

technologique

 

;
de réaliser une cartographie des acteurs
wallons (entreprises, centres de recherches et
développement, acteurs de formation)
impliqués ou non dans le secteur de l'éolien,
qui possèdent des compétences intégrables
dans la chaine de valeur de l'éolien. On
pense, évidemment, spontanément à la
construction des éoliennes, mais il y a tous
les autres métiers autour de l'éolien, à
commencer par la formation, la gestion du
réseau, la maintenance, bien sûr qui est un
morceau

 

très

 

important.

Le cluster va maintenant pouvoir promouvoir ces
compétences wallonnes aussi bien en Belgique qu'à
l'étranger, répondre à des opportunités et réaliser des
offres

 

conjointes

 

wallonnes

 

dans

 

le

 

secteur

 

éolien.

 

L'expérience portugaise est éclairante à cet égard.
Le cluster ENEOP, qui a remporté l'appel d'offres
pour 1

 

200 MW au Portugal, comprend plusieurs
acteurs industriels actifs dans différents segments de
la valeur ajoutée des projets éoliens. Dans un article
de la presse spécialisée, on évoquait les chiffres de
7

 

000 emplois et 250 millions d'investissements
locaux. La Wallonie comporte déjà, à l'heure
actuelle, une série d'acteurs similaires qui se sont
structurés

 

sous

 

la

 

houlette

 

du

 

cluster

 

TWEED.

Dans l'avant-projet de décret organisant les
appels d'offre, une partie spécifique sera consacrée à
la mise en uvre d'un critère socio- économique
pour

 

l'attribution

 

des

 

offres.

Enfin, j'ai lu comme vous les déclarations de la
SOFICO et je me réjouis qu'un acteur régional
important ait la volonté de s'impliquer dans le
développement éolien. La SOFICO a souhaité
rencontrer prochainement mon cabinet ainsi que
celui du ministre de l'Énergie afin d'appréhender
comment elle pourra s'intégrer dans le nouveau
système pour utiliser au mieux les terrains régionaux
et en rentabiliser le potentiel. Je m'en réjouis, bien
entendu. Nous aurons bien évidemment l'occasion
d'y

 

revenir

 

dans

 

les

 

prochains

 

mois.

Voilà, Mme la Présidente, Messieurs les Députés,
je pense avoir fait le tour de l'ensemble des
questions. C'est une étape très importante qui a été
franchie par le gouvernement le 25 août dernier.
Bien sûr il y a d'autres étapes en aval, mais la prise
de position du gouvernement permet, à la fois,
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d'avoir un signal très clair vis-à-vis de l'ensemble du
secteur et vis-à-vis de l'ensemble des interlocuteurs,
permet maintenant de finaliser le travail sur le cadre
de référence et d'adopter une carte positive des lots,
comme je l'ai décrite et ensuite un mécanisme
décrétal. Par définition, il faut quand même le temps
d'écrire et puis d'adopter dans ces différentes
phases, jusqu'à votre pupitre et à la séance plénière

ce décret mais le signal est tout à fait clair et
permet de réaliser un objectif très ambitieux pour le
développement

 

de

 

l'éolien.

M.

 

le

 

Président.

 

-

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Ce serait pour quand le
décret,

 

l'objectif

 

du

 

gouvernement

 

?

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
L'adoption

 

est

 

prévue

 

en

 

2012.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces différents éléments de précision qui
correspondent bien à votre conviction. Je suis assez
surpris qu'elle ait été endossée collectivement par le
gouvernement tant certains mécanismes me
paraissent interpellants, notamment cette déclaration
d'utilité publique au titre duquel on pourra
exproprier, contre leur gré, un certain nombre de
propriétaires ou d'exploitants qui, eux, ne
souhaitaient pas pouvoir ou voir installer sur leur
propriété ou à proximité de chez eux ces dispositifs
éoliens.

Il ne me semble pas que le gouvernement ait
mesuré l'ampleur des dossiers, des couvertures
juridiques déjà établies sur le terrain par un certain
nombre d'opérateurs. La grande majorité des sites
wallons qui sont porteurs, en termes d'exposition
aux vents et en termes de production d'énergie
éolienne, ont fait l'objet d'exploration et de
contractualisation juridique de la part d'un certain
nombre soit de porteurs de projet, soit d'opérateurs
eux-mêmes.

J'ai du mal à adhérer à votre approche. Je vous ai
entendu notamment dire que parfois, l'implantation
d'éoliennes aide à restructurer ou à structurer le
paysage.

Cela peut arriver, mais c'est la grande minorité
des situations. Plus souvent, c'est un des éléments
qui effectivement, doit s'intégrer dans un
environnement naturel, urbanistique, en termes
d'aménagement du territoire et ce n'est pas évident
du tout. Je confirme donc ici et vous avez
d'ailleurs eu l'élégance de le relever notre
adhésion par rapport à l'éolien, mais du tout à
l'éolien, n'importe comment et pratiquement partout
parce que, je le rappelle, derrière cette option, le
nombre de mâts qui vont demain couvrir la
Wallonie est extrêmement considérable. On va
largement dépasser le millier de mâts à travers toute

la Wallonie et bien au-delà, puisque vous ne vous en
cachez pas, ceci est votre objectif intermédiaire.
Ceci n'est pas la fin de votre combat éolien, vous
avez la volonté d'aller plus loin, n'est-ce pas,
Monsieur

 
le

 
Ministre

 
?

Par rapport à cela, moi, j'engage aussi à bien
mesurer la voie sur laquelle, aujourd'hui, on nous
emmène.

Monsieur le Ministre, je plaide aussi pour le
principe de précaution, qu'on n'ait pas une attitude
pour un certain nombre d'autres activités humaines,
économiques ou industrielles, mais qu'on ait une
attitude différente par rapport à l'éolien. Le principe
de précaution doit donc aussi s'appliquer et vous
devez oser vous l'appliquer à vous-même et donc, à
l'option choisie par le gouvernement, les différents
éléments qui sont les plus raisonnablement restrictifs
en

 

termes

 

de

 

protection

 

de

 

la

 

population.

On sait qu'il y a un certain nombre d'effets qui
posent question aujourd'hui, en ce compris les
experts médicaux

 

; il faut donc effectivement que le
groupe de travail, dont vous avez annoncé les
travaux, soit effectivement un groupe de travail qui
puisse vraiment, en étant éclairé en termes
d'expertise extérieure, d'expertises externes le cas
échéant, préserver notre population d'un certain
nombre

 

de

 

risques

 

potentiels.

Dernier élément, Monsieur le Ministre, n'y voyez
pas un procès à votre attention et encore moins un
procès personnel, mais «

 

dans les meilleurs délais

 

»,
«

 

prochainement

 

», «

 

bientôt

 

», «

 

dès que les groupes
de travail auront fonctionné

 

», «

 

dès que

 

», c'est
souvent ce que j'ai entendu dans pas mal de vos
matières. Et donc, entre un accord politique sur les
grandes lignes annoncées et la concrétisation de
chacun des éléments que vous avez évoqués en
ce compris une cartographie positive comme vous
l'indiquez les mesures de préservation, les
éléments décrétaux, il coulera encore beaucoup
d'eau

 

dans

 

la

 

Meuse.

Je mesure donc bien aujourd'hui, même si le
gouvernement met du temps pour traduire sa
décision, chers collègues, on est tout de même pas
des canards sauvages, ici. Si le gouvernement met
un mois pour écrire sa notification sur une décision
qui est claire, expliquez-moi pourquoi il faut un
mois au secrétariat du gouvernement pour nous
communiquer la délibération précise concernant
cette matière importante. Je ne doute pas que ceci
soit symptomatique d'un certain nombre de
difficultés. Celles et ceux qui ne me croient pas
peuvent se renseigner. Je les engage à le faire parce
que derrière ceci, il y a évidemment une approche
qui

 

est

 

la

 

vôtre,

 

certes,

 

mais

 

qui

 

est

 

très

 

forte.

J'en termine par là

 

: l'étape qui consiste à
vraiment consulter les communes, les villes, à
vraiment consulter les gens, les citoyens, avec tout
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ce que cela implique pour eux, les associations
quelques soient leurs convictions, cette étape-là est
déterminante. Et j'engage vraiment le gouvernement
et le parlement à ne concrétiser cette intention dont
vous avez réussi à les convaincre qu'une fois
éclairés de cette large démarche consultative de
toutes celles et ceux qui ont un avis et, je peux vous
le

 
dire,

 
souvent

 
pertinent,

 
sur

 
cette

 
question.

M.

 
le

 
Président.

 
-

 
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Senesael.

M. Senesael (PS). Merci, Madame la
Présidente. Je veux d'abord remercier M. le Ministre
pour la présentation de la stratégie, de la
méthodologie, des objectifs, du calendrier, et de la
conviction qu'il apporte au développement du
dossier

 

qu'il

 

nous

 

a

 

présenté.

Je vais peut-être d'abord m'inscrire dans les
différents processus et étapes qui ont été rapportés et
apporter mon scepticisme sur deux points. D'une
part, quand on parle de consultation et quand on
parle de communes et de citoyens ou d'associations
avec le calendrier serré que M. le Ministre nous a
présenté, je me permets d'être dubitatif sachant
combien cela va générer des difficultés d'approche
au niveau de la consultation. Donc, peut-être que M.
le Ministre est très optimiste sur le calendrier et
n'ignore pas que 2012 est une année d'élections
communales et que c'est là aussi un élément qu'il
faut

 

avoir

 

à

 

l'esprit.

Sur le groupe de travail dont le ministre a parlé et
sa mise en place, je pense qu'il aura évidemment un
travail important, déterminant, essentiel et qu'il
serait bon d'une manière ou d'une autre que nous
parlementaires, soyons informés de l'état
d'avancement de ces travaux pour qu'on puisse
justement participer de manière la plus positive
possible aux mécanismes et processus qui vont être
initiés.

M.

 

le

 

Président.

 

-

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Merci, Madame la
Présidente. Monsieur le Ministre, je vous remercie
évidemment

 

pour

 

la

 

réponse

 

apportée.

Premier élément

 

: je prends acte de ce qu'il n'y a
pas de blocage dans le cadre des dossiers
actuellement en cours et qu'il n'y aura pas de
blocage pour les nouveaux dossiers qui vont arriver
dans l'attente de ce nouveau cadre de référence et du
décret à venir. On se permettra quand même de vous
poser, peut-être en aparté, quelques questions sur
certains

 

dossiers,

 

mais

 

ceci

 

est

 

autre

 

chose.

Deuxième élément, Monsieur le Ministre, la
réponse apportée à la question posée aujourd'hui est
d'une complexité telle que je pense qu'effectivement,
comme M. Senesael, les délais dans lesquels ce
projet va être élaboré, concrétisé, mis en uvre, ne
sont pas d'une année, mais c'est une uvre à mon

avis de plusieurs années, qui va encore évoluer aussi
dans le temps. Je pense qu'on est vraiment à
l'entame d'un travail de réflexion sur le fond et que
ce travail doit se faire évidemment pendant la
concertation citoyenne politique des communes, des
provinces, du secteur, que cela doit se faire de
manière sérieuse et pas à l'emporte-pièce et qu'il y a
toute une série d'éléments importants et
fondamentaux

 
qui

 
doit

 
être

 
abordée.

D'un point de vue juridique, je me permets une
nouvelle fois d'attirer votre attention sur, me semble-
t-il, la fragilité de certains éléments, notamment au
niveau de la déclaration d'utilité publique où, là, je
ne vois toujours pas la moindre esquisse de réponse
par rapport aux différentes questions que je vous ai
déjà posées sur le sujet. Il m'apparaît qu'il y a là des
problèmes évidents importants qui demain devront
être rencontrés dans la perspective de la logique que
vous

 

défendez

 

à

 

ce

 

stade

 

actuel

 

des

 

choses.

M.

 

le

 

Président.

 

-

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Desgain.

M. Desgain (Écolo). Je remercie M. le Ministre
pour les éléments de réponse apportés et pour le
phasage du travail avec l'actualisation du cadre de
référence à court terme, ce qui me paraît
effectivement important. Le cadre décrétal va
évoluer, mais en attendant que le cadre décrétal
évolue, il y aura d'autres actes pris par le
gouvernement qui préciseront, déjà dans un délai
assez court comme le ministre l'a indiqué dans
quel cadre l'éolien doit poursuivre son
développement. C'est donc un encadrement qui se
précise au fil du temps et si le dispositif décrétal est
plus long, il y a quand même déjà des dispositions
qui

 

interviendront

 

avant.

Je rappelle vraiment l'attention qu'il faut avoir sur
le balisage et sur la question que M. Fourny avait
évoquée et dont vous avez parlé aussi dans votre
réponse qui est l'importance de l'espace gelé par la
défense nationale pour ses exercices. Je pense que,
là aussi, si on ne veut pas créer une pression trop
forte sur le reste du territoire régional, c'est sur ce
point-là qu'on doit pouvoir agir de la façon la plus
importante pour dégager des zones potentiellement
intéressantes pour le développement de l'éolien et
qui sont aujourd'hui gelées par des exigences de la
défense nationale qui me paraissent parfois aller au-
delà de ce qui est effectivement nécessaire pour les
exercices aériens d'une part et pour le contrôle du
territoire

 

d'autre

 

part.

M. le Président. - La parole est à Mme
Cremasco.

Mme Cremasco (Écolo). Si j'entends bien tous
mes collègues, M. Borsus disait

 

: «

 

Mais que va-t-on
faire de notre paysage wallon

 

?

 

». J'ai envie de dire
qu'on en a fait tellement de choses

 

: d'abord, le
paysage est conçu, notamment dans cette fameuse
convention de Florence, comme quelque chose
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d'évolutif, comme le socle de l'activité humaine et
donc

 
évolutif.

Par ailleurs, ce paysage, on l'a modifié en
profondeur par des éléments d'infrastructure qui sont
peut-être plus impactants et pas toujours aussi utiles
que l'éolien, par des centrales nucléaires notamment
ou des autoroutes et des viaducs qui sont d'une
importance cruciales. Donc, ici, on a quelque part
des éoliennes, on a envie de les structurer pour
améliorer mon paysage. Donc, j'y vois un premier
bon pas. C'est une modification, peut-être
substantielle, je suis assez d'accord, du paysage,
mais qui va dans le bon sens et qui déploie une
infrastructure

 

utile

 

à

 

nos

 

besoins.

Par ailleurs, quand bien même on s'arrêterait ici,
on ne peut pas dire que l'implantation des éoliennes
soit à l'heure actuelle réussie, d'où ma question à
propos de la densification et pour laquelle je n'ai pas
de réponse, mais je vais dire que ce cadre et
l'initiative du gouvernement me semblent d'autant
plus intéressants qu'à l'heure actuelle les lignes de
force du paysage et l'implantation éolienne ne font
visiblement

 

pas

 

l'unanimité.

Donc, il faut quand même agir pour essayer
d'aller vers un mieux et, sans grande surprise, je
salue ce premier pas. Je n'ai cependant aucune
réponse à mes deux questions qui étaient la
densification des parcs existants et la participation
des communes. Que fait-on des communes qui n'ont
pas de concession

 

? Tant l'aspect paysager et l'aspect
citoyen et participatif de la démarche du
gouvernement étaient forts, et tant j'ai évidemment
rejoint le premier pas, donc j'en faisais un deuxième
qui me semble aller dans ces voies-là, mais
Monsieur le Ministre, votre réponse était tellement
complète et, notamment quand j'en vois certains
termes qui seront à l'étude du cadre décrétal comme
les modalités de la participation citoyenne et des
pouvoirs locaux, je me dis que j'étais peut-être déjà
un coup en avance. Ces réponses arriveront mais
j'avais néanmoins envie de le souligner et de
souligner

 

qu'on

 

y

 

sera

 

particulièrement

 

attentifs.

M.

 

le

 

Président.

 

-

 

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE SDER (SCHÉMA DE DÉVELOPPEMENT
DE L'ESPACE RÉGIONAL) »

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

le SDER (SCHÉMA de
développement

 

de

 

l'espace

 

régional)

 

».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Borsus

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le schéma de
développement de l'espace régional sert à notre
collègue M. Lebrun. Instrument important comme
chacun le sait concernant l'avenir en termes
d'aménagement du territoire de notre espace wallon,
nous sommes les uns et les autres bien convaincus
du fait qu'il faut effectivement réfléchir à son
actualisation. Vous avez décidé de lancer ce chantier
à la faveur d'un marché public dont l'estimation est
fixée, si je ne m'abuse, à 750

 

000 euros, c'est un bon
trente millions d'anciens francs, pour bien fixer les
esprits.

Monsieur le Ministre, puis-je vous demander si,
effectivement, le gouvernement a bien lancé cette
actualisation, suivant quelles modalités

 

? Par
ailleurs, quels sont les objectifs particuliers que vous
développez, les objectifs transversaux que vous
développez

 

ainsi

 

que

 

le

 

gouvernement

 

en

 

la

 

matière

 

?

Je suis un peu surpris par ce montant de 750

 

000
euros, je ne vous le cache pas. On doit y ajouter le
presque million d'euros de l'évaluation du
CWATUPE. Vous ne l'ignorez pas, cela fait des
sommes considérables. L'inspection des finances a-t-
elle marqué son accord quant à cette approche

 

? Par
ailleurs, n'y a-t-il pas aussi, au sein de
l'administration, des ressources je sais combien
votre administration et la direction générale
concernées regorgent d'un certain nombre
d'expertises en la matière pour lire leurs travaux -. .
Je suis donc assez surpris qu'on externalise à ce
point.

Autre question

 

: la presse parle de dix-huit mois
de

 

travail

 

en

 

l'espèce.

 

Est-ce

 

bien

 

exact

 

?

 

Par ailleurs, en ce qui concerne cette mission,
comment articuler celle-ci avec un travail
intéressant, par ailleurs, mené par la

 

CPDT

 

?
Comment articule-t-on ces deux approches, ces deux
réflexions

 

? Est-ce que, par ailleurs, à la lumière de
cette analyse, de cette réflexion, le gouvernement, le
ministre envisage ou considère pouvoir envisager
d'aborder à la suite de ces réflexions sur le SDER
l'actualisation de ces plans de secteur ou à tout le
moins de certains des plans de secteur, des plus
anciens ou des plans de secteur dont l'actualisation
serait

 

jugée

 

la

 

plus

 

prioritaire

 

?

Vous l'avez compris, j'ai bien parlé d'une
actualisation globale de plan de secteur et non pas
de

 

modification

 

ponctuelle.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
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Madame la Présidente, Monsieur le Député, je
voudrais tout d'abord vous rappeler que le SDER
n'avait été ni mis à jour, ni même évalué depuis
1999. Je vous confirme que, le 20 juillet dernier, le
gouvernement a approuvé la note d'orientation
relative à la révision du SDER que je lui ai soumise.
Celle-ci fixe le cadre d'une mission à confier à un
bureau d'études en vue de l'établissement d'un
SDER révisé. Le gouvernement a décidé de recourir
à une procédure d'appel d'offres général avec
publicité

 

; il a en outre approuvé le cahier spécial des
charges. Ce cahier des charges a intégré les
différentes remarques formulées par l'Inspection des
Finances.

L'avis de marché a été publié au journal officiel
des Communautés européennes le 30 juillet 2011,
les offres devaient être déposées au plus tard ce 20
septembre.

La démarche en cours trouve son origine dans la
Déclaration de politique régionale par laquelle « Le
gouvernement s'engage à actualiser le Schéma de
développement de l'espace régional (SDER) en
définissant les options stratégiques pour structurer
le territoire wallon de manière à favoriser la
compétitivité régionale et apporter une réponse
efficace aux défis climatiques, énergétiques et de
mobilité. De manière à accroitre son rôle
d'orientation, le SDER déclinera je cite toujours
la DPR des options régionales ainsi que des
objectifs chiffrés et des indicateurs qui permettront
d'évaluer les projets. Le SDER doit pleinement
devenir un outil de prospective. L'actualisation
portera notamment sur les infrastructures
principales, la densification de l'habitat, la
préservation des zones non urbanisables, les
activités économiques et agricoles, les implantations
commerciales, et ceatera. La conception et la
concrétisation du SDER se fera en partenariat avec
toutes les forces vives concernées, dont les acteurs
locaux et de terrain

 

». Fin de citation. C'est sur cette
base-là que nous avons construit le cahier de
charges

 

et

 

la

 

décision

 

du

 

gouvernement.

L'ambition fixée par la DPR et les différentes
compétences à mobiliser dans l'opération justifient
le montant d'environ 750

 

000 euros prévus pour
l'opération. Pour donner une référence, ce montant
est du même ordre que celui de l'établissement d'un
schéma de structure pour une grande ville de
Wallonie. Je pense qu'il faut prendre acte des
montants en jeu. Outre les compétences
scientifiques (planification territoriale et analyse
spatiale, compétitivité territoriale, mobilité et
transport, évaluation environnementale,
cartographie, ...  ), le cahier des charges retient
explicitement des capacités d'animation et de
concertation, dans la mesure où une large
participation des acteurs, en particulier des
communes,

 

est

 

souhaitée.

Conduire une évaluation du CWATUPE intégrée
et mener une actualisation du SDER approfondie
sont des démarches coûteuses, mais qui permettent
aussi de faire des économies aux pouvoirs publics et
aux

 
investisseurs.

Les budgets que nous y consacrons sont certes
importants en valeur absolue, mais je ne vous cache
pas qu'ils sont dérisoires par rapport aux montants
financiers mis en jeu chaque année par le secteur de
la construction, tant par les opérateurs économiques,
que par les candidats-bâtisseurs. On parle de choses
qui sont importantes pour le secteur économique.
Disposer d'orientations et de règles claires constitue
une nécessité pour ces acteurs immobiliers. Il s'agit
donc bien d'un investissement, qui sera vite
rentabilisé si cela permet d'aboutir à un cadre plus
clair dans lequel la Wallonie pourra se développer,
durablement.

Le cahier des charges prévoit que le travail
d'actualisation du SDER prendra quelque 17 mois.
Ce délai pourra être adapté en fonction des
concertations à mener avec les acteurs de la société
civile

 

et

 

au

 

sein

 

du

 

gouvernement.

Enfin, le travail confié à la CPDT porte sur
l'établissement du diagnostic préalable à la révision
du SDER proprement dite, le bureau d'études
désigné devra se fonder sur ses conclusions. Il a été
mené sans aucun surcoût par rapport aux budgets
prévus annuellement pour les universités dans le
cadre de la CPDT. Ce travail doit se terminer fin
octobre 2011 de manière à être présenté au colloque
annuel de la CPDT qui se tiendra les 21 et 22
novembre prochains et auquel je vous invite déjà
cordialement.

M.

 

le

 

Président.

 

-

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre
pour

 

les

 

informations

 

et

 

pour

 

l'invitation.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

«

 

LES INFRACTIONS URBANISTIQUES
RELATIVES AUX BÂTIMENTS REUTILISES

À DES FINS DE CENTRES DE RÉFUGIÉS

 

»

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

les infractions
urbanistiques relatives aux bâtiments réutilisés à des
fins

 

de

 

centres

 

de

 

réfugiés

 

».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.
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M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'aimerais
revenir sur un dossier qui vous est bien connu. Vous
êtes officiellement informé de nombreuses
infractions d'urbanisme depuis maintenant plusieurs
mois puisque vous savez que l'installation, même
motivée par des considérations d'intérêt général, de
centres de réfugiés, candidats réfugiés, réfugiés à
différents stades de la procédure, dans les casernes
militaires et dans les centres de vacances s'est faite
en

 

ne

 

respectant

 

pas

 

le

 

CWATUPE.

C'est à la faveur d'une question écrite que vous
m'avez détaillé les deux cas de figure, suivant qu'on
se trouve dans une installation militaire ou dans un
centre de vacances, dans une zone de loisirs

 

; vous
m'avez même expliqué qu'il fallait, dans un des deux
cas, entamer une procédure de régularisation avec
enquête publique. Mais dans l'un comme l'autre de
ces deux cas de figure, donc domaine militaire d'une
part, centres de vacances d'autre part ou centres
destinés aux loisirs, de façon plus générale, dans ces
deux cas de figure, il fallait effectivement intenter
une

 

procédure

 

de

 

régularisation.

J'ai eu l'occasion de vous réinterroger
ultérieurement pour voir ce qui avait été fait

 

; c'était
avant l'interruption de l'été et, à l'époque, vous
m'avez expliqué que ces dossiers étaient à l'étude au
sein

 

de

 

votre

 

administration.

Dès lors, Monsieur le Ministre, je me permets de
vous réinterroger, maintenant, plusieurs mois plus
tard, en vous demandant pour vous demander où
vous

 

en

 

êtes.

Je sais que vous nous avez indiqué que vous
alliez avoir un contact avec M. le Ministre Courard
en charge de cette installation, je m'occupe
d'aménagement du territoire et d'urbanisme. Au
printemps ou au début de l'été, le ministre
officiellement en charge de l'urbanisme au niveau de
la Région wallonne se rend compte qu'il y a un
certain nombre d'infractions d'urbanisme à travers
tout son territoire et, dès lors, ma question est très
simple

 

: qu'est-ce qui a été fait à cet égard

 

?
Aujourd'hui, des procédures de régularisations ont-
elles été lancées

 

? L'administration s'est-elle adressée
aux différentes personnes concernées ou aux
différentes

 

institutions

 

concernées

 

?

Je ne mets pas en cause la démarche de ces
institutions, mais il n'y a pas deux codes de
l'urbanisme dans son chapitre «

 

infractions

 

». Il n'y
en a pas un qui s'applique aux citoyens lambda et un
autre qui s'applique aux ministères, à la Région
wallonne elle-même, à la Croix-Rouge, aux centres
de réfugiés. Il n'y a pas deux législations, me semble-
t-il, sinon, forcément, n'importe quel citoyen
confronté à un dossier d'infractions d'urbanisme
pour une extension de sa maison, de son abri de
jardin, pourrait légitimement s'interroger en disant

 

:
«

 

Mais pourquoi la loi ne s'applique-t-elle qu'à moi

et pourquoi est-ce que M. le Ministre en charge de
l'urbanisme, dûment informé au parlement, informé
de nombreuses infractions d'urbanisme, tolère ces
choses

 
?

 
».

Je souhaitais éviter ce cas de figure, Monsieur le
Ministre, et pouvoir vous demander, de façon très
précise vous savez qu'on connaît bien cette
matière, l'application de l'article 271 du CWATUPE,
les cas de figure, les centres concernés s'il est
possible aujourd'hui de nous éclairer

 

?
L'administration a-t-elle accompli un certain nombre
de démarches

 

? Les contacts avec le fédéral ont-ils
abouti à cet égard

 

? Des procédures de régularisation
ont-elles

 

été

 

enclenchées

 

?

Je me suis renseigné, je n'ai pas encore vu
d'enquête publique, dans l'un ou l'autre des centres
concernés, si vous avez accordé une tolérance

 

? Est-
ce que celle-ci est valable pour d'autres aussi

 

? Bref,
dites-nous un peu ce qu'il en est dans ce dossier, qui
commence à devenir extrêmement gênant, semble-t-
il

 

?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Madame la Présidente, Monsieur le Député, je vous
remercie pour votre question et votre intérêt
concernant la situation juridique des 11 centres pour
réfugiés

 

que

 

compte

 

la

 

Wallonie.

Ainsi que je vous l'ai déjà indiqué
précédemment, la réaffectation des bâtiments en
centres pour réfugiés est effectivement soumise à
permis d'urbanisme dans certaines hypothèses et les
procédures applicables varient. Cela dépend des
actes et travaux entrepris, de la destination au plan
de secteur de la zone concernée ainsi que de
l'utilisation

 

initiale

 

du

 

bâtiment

 

réaffecté.

Selon les informations dont je dispose, la plupart
des centres n'ont pas modifié l'utilisation des
bâtiments dans la mesure où ceux-ci étaient déjà
affectés à un équipement communautaire ou de
service

 

public

 

:

 

base

 

militaire,

 

école.

D'autres, comme le centre Fedasil situé
temporairement à Borzée, entrent dans le champ
d'application de l'article 271, alinéa 1er, 2ème tiret,
vu la destination initiale des bâtiments, à savoir du
loisir.

Aucun procès-verbal n'a été dressé à ce jour. Il
n'y a évidemment qu'un seul code, comme vous le
dites, de l'aménagement du territoire, mais je me
permets de vous rappeler à ce sujet les termes de la
circulaire ministérielle du 5 juillet 2007 relative aux
infractions et aux sanctions en matière d'urbanisme,
je cite : «

 

Dans certains cas, il peut s'avérer
opportun de ne pas dresser immédiatement procès-
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verbal afin de laisser la possibilité au contrevenant
de réparer au plus vite l'infraction commise. En
effet, il vaut parfois mieux obtenir l'engagement du
contrevenant que l'infraction disparaitra dans un
court délai plutôt que d'engager une procédure
pénale

 
plus

 
lourde

 
et

 
plus

 
longue.

Les conditions élémentaires suivantes devraient
être

 
réunies

 
pour

 
ne

 
pas

 
dresser

 
procès-verbal

 
:

lorsque l'infraction a été commise en toute
ignorance (à l'évidence, la récidive empêche
toute

 

bonne

 

foi

 

de

 

l'auteur)

 

;

 

lorsque l'infraction n'est que d'une faible
importance 

 

;

 

lorsque l'infraction peut être facilement
réparée 

 

;

 

lorsque l'engagement ferme du contrevenant
à

 

faire

 

disparaître

 

l'infraction

 

est

 

recueilli 

 

;

 

lorsqu'un court délai est imposé pour la
réparation

 

de

 

l'infraction

 

».

Il ne faut donc pas y voir, comme vous le
suggérez, une volonté de couverture de ces
situations irrégulières, mais bien un souhait de
régulariser la situation dans les meilleures
conditions en collaboration avec le ministre
Courard, ce que nous ne manquerons pas de faire
dans

 

les

 

prochains

 

mois.

M.

 

le

 

Président.

 

-

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre, vous
me voyez extrêmement perplexe. Il y a,
effectivement, en l'espèce, suivant mon analyse et
ma liste précise, en application de l'article 271 et
après avis juridique sollicité, la plupart, je dis bien
pas tous, la plupart des centres de réfugiés installés
en Wallonie qui sont en infraction. Vous ne
l'ignorez pas puisque vous m'en avez détaillé le
contexte et l'argumentation juridique qui conduit à
ces conclusions. C'était au printemps dernier. Votre
administration n'a, à ce stade, contacté personne, pas
de démarches qui ont été faites, en disant

 

: «

 

On vous
invite, là, à introduire un dossier d'urbanisme, là, en
introduire

 

un

 

sous

 

telle

 

forme,

 

et

 

caetera

 

».

En ce qui concerne l'introduction de ces dossiers,
il n'y a évidemment aucun dossier introduit à ce
stade. Il n'y a aucune enquête publique lancée nulle
part en Wallonie. Et en l'espèce, Monsieur le
Ministre, vous me dites que dans les prochains
jours, nous inviterons les demandeurs à introduire
des dossiers. Je trouve que c'est d'une incorrection
absolument

 

totale.

Vous mentionnez également la circulaire qui dit

 

:
«

 

Si on montre qu'on ignorait la loi, on peut alors
être considéré de bonne foi, on introduit et on se
met en ordre

 

». C'est effectivement l'application de
la circulaire. Je veux entendre qu'un citoyen,
quelque part en Wallonie, puisse dire

 

: «

 

Je ne savais
pas que la loi était de cette nature en matière
d'urbanisme

 

». C'est d'autant plus plaidable que,
comme vous le savez, les règles en matière

d'urbanisme ont été changeantes, touffues,
modifiées, parfois en sens inverse tout au long de la
législature.

Mais plaidez-vous auprès de moi, Monsieur le
Ministre, qu'un ministère fédéral pourrait plaider
auprès de vous en disant

 
: «

 
Je ne connais pas la loi

en matière d'urbanisme

 
». Je suis de bonne foi, c'est

M. le Ministre Courard qui vous dit cela, et il fut, si
j'ai bonne mémoire, ministre régional dans ce
gouvernement

 

? Il a, à ce titre-là, si j'ai bonne
mémoire, toujours délibéré d'un certain nombre
d'avant-projets, puis de projets de décret et, si je ne
m'abuse, de RESA 1, 2, 3 concernant le
CWATUPE. Je veux bien avoir une capacité
d'écoute du gouvernement mais, tout de même, pas
une capacité à croire un certain nombre de choses
totalement

 

implaidables.

J'observe, Monsieur le Ministre, qu'il suffit que
n'importe quel préposé dans une commune demain,
n'importe quel policier, n'importe quel agent habilité
de votre administration, considère vraiment que cela
ne va pas, pourquoi irait-on taper sur la tête du
pauvre malheureux qui, à tort, à raison, avec plus ou
moins une bonne foi, avec une totale bonne foi
parfois, se fait lourdement sanctionner, se fait
poursuivre par votre administration. Je rappelle,
pour les distraits, qu'il est des infractions jusqu'à
25

 

000 euros et le citoyen lambda, lui, n'a pas à
réputer dans quelques mois qu'il va pouvoir
introduire

 

un

 

dossier.

S'il a modifié le relief de sol de plus de 60
centimètres, votre administration lui dit

 

: c'est autant
par m3, autant de m2 de façade avec maximum
25

 

000 euros. Cela ne va pas, Monsieur le Ministre.
Ici, on traite différemment suivant qu'on est puissant
ou qu'on est misérable et là, vous ne pouvez pas
prêter

 

votre

 

concours.

J'ai été extrêmement modéré dans mon premier
propos question écrite -, dans mon deuxième
propos je vous ai laissé du temps -, dans mon
troisième propos et ici, c'est la quatrième fois. Et
vous ne me dites à peu près rien de concret. Quand
on touche au principe, on ne peut pas être hésitant,
on ne peut pas être faible. Vous n'avez pas le droit
de l'être, que ce soit pour l'État fédéral, pour
n'importe qui, il n'y a pas deux poids, deux mesures.
Il n'y a pas un million de Sagawé en Wallonie, à tort
ou

 

à

 

raison,

 

et

 

puis,

 

les

 

puissants.

 

C'est

 

inacceptable.

QUESTION ORALE
 DE MME CORNET À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA DEUXIÈME PHASE DU PLAN
ZONINGS »
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M. le Président. - L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cornet à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 
la deuxième phase du plan

zonings

 
».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa
question.

Mme Cornet (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous avons
eu l'occasion, à de multiples reprises, de débattre et
d'échanger sur votre plan zonings annoncé en juin et
en octobre 2010. Je ne reviendrai pas
nécessairement sur les échanges de vues, nos
positions

 

respectives

 

sont

 

connues.

Il me plaît par contre aujourd'hui de faire le point
sur le dossier dans la mesure où nous n'avons
toujours pas de nouvelles de la deuxième phase de
ce plan zonings. Deuxième phase pour laquelle vous
aviez fixé publiquement et officiellement, dans le
cadre des décisions du Gouvernement wallon, des
objectifs

 

et

 

une

 

échéance.

Je rappelle que lorsque vous avez présenté votre
programme de création de nouvelles zones d activité
économique, vous aviez précisé que 406 hectares
seraient trouvés en 2011 au sein des friches à
réhabiliter

 

et

 

des

 

zones

 

urbanisables.

La décision du Gouvernement wallon du 29
octobre 2010 était très claire à cet égard, je la cite :
«

 

La deuxième phase identifiera des propositions
pour une superficie de 406 hectares à soumettre au
Gouvernement pour la fin du 1er trimestre 2011 au
plus tard

 

». Autrement dit, pour la fin mars 2011, la
deuxième

 

phase

 

devait

 

être

 

bouclée.

Monsieur le Ministre, nous serons, dans quelques
jours, au troisième trimestre 2011. Je rappelle que
les objectifs étaient affichés en tout cas le 29
octobre 2010 de libérer 130 hectares pour
IDETA,

 

30

 

ha

 

pour

 

IEG

 

et

 

50

 

ha

 

pour

 

IGRETEC.

Aujourd'hui, si je viens aux nouvelles, c'est parce
que face à la question que je me pose, deux
possibilités existent

 

: soit, le gouvernement a pris
attitude sur les 406 hectares, mais il s'est bien gardé
de communiquer sur le sujet et il garde secrètes ses
délibérations, ce que je trouve pour le moins
curieux

 

; soit, le gouvernement ne respecte pas les
engagements que vous avez pris pour lui
officiellement et publiquement et cette deuxième
phase est loin d'être bouclée, contrairement aux
engagements

 

qui

 

avaient

 

été

 

pris.

Je dois bien avouer, Monsieur le Ministre, que je
nourris quand même quelques inquiétudes quand je
lis la notification du gouvernement du 26 mai 2011,
où le gouvernement prend simplement acte de la
méthode

 

de

 

recensement

 

des

 

zones

 

urbanisables.

Il vous chargeait également de déposer, pour le
16 juin 2011, une proposition de sélection de
nouvelles zones dédiées à l'activité économique
pour

 
un

 
total

 
de

 
406

 
hectares.

Au parlement, le 14 juin dernier, vous me
présentiez comme quasiment bouclé ce dossier, mais
vous disiez également souhaiter consulter une
dernière fois les intercommunales. À vous entendre,
il ne s'agissait que de temporiser sur ce dossier
pendant

 

quelques

 

jours.

Bref, Monsieur le Ministre, aujourd'hui,
j'aimerais savoir clairement où vous en êtes. Les
échéances fixées ont été largement dépassées.
J'aimerais donc avoir un état des lieux complet de la
deuxième phase de votre plan zonings et j'aimerais
également avoir une fiche détaillée pour chacune
d'elles, savoir quel type de zones a été sélectionné,
quel est leur taille moyenne et quelles procédures
vont

 

maintenant

 

être

 

entamées.

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Madame la Présidente, Madame la Députée,
permettez-moi de faire un bref rappel des décisions
du

 

Gouvernement

 

wallon.

De manière à répondre aux besoins des
entreprises par une offre de terrains de qualité, en
quantité suffisante, et dans un objectif de gestion
parcimonieuse du sol, le gouvernement a décidé le
18 juin 2010 de procéder à une évaluation du plan
prioritaire bis de juillet 2008 et d'exonérer de
l'évaluation,

 

822

 

ha

 

de

 

zone

 

d'activité

 

économique.

L'évaluation a été confiée à la Cellule du
développement

 

territorial.

En date du 29 octobre dernier, le gouvernement a
pris acte des résultats de l'évaluation et a retenu 890
ha de zones à libérer au travers du plan, portant le
total

 

des

 

zones

 

retenues

 

à

 

1

 

712

 

ha.

À cette même date, le gouvernement a, en outre,
effectivement décidé que «

 

dans le cadre de la
deuxième phase, qui identifiera des propositions
pour une superficie de 406 hectares et pouvant faire
l'objet de propositions alternatives inscrites en zone
urbanisable, au minimum 130 hectares pour IDETA,
30 hectares pour IEG et 50 hectares pour IGRETEC
seront

 

attribués,

 

compte

 

tenu

 

du

 

besoin

 

constaté

 

».

En ce qui concerne cette seconde phase, faisant
suite aux décisions de juin, d'octobre et de décembre
2010, j'ai fait procéder à l'identification de zones
urbanisables

 

potentielles.

La Cellule du Développement Territorial a été
chargée de réaliser, à travers un inventaire des
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faibles données disponibles, un recensement des
zones potentielles inscrites en zones destinées à
l'urbanisation

 
issues

 
:

 
des propositions micro-zones non retenues
dans le cadre de l'appel à projets du PM2.vert
initié

 
par

 
le

 
Ministre

 
de

 
l'économie

 
;

de la liste des sites pollués FEDER, PM1 et
PM2.vert

 
issus

 
de

 
l'inventaire

 
SPAQuE

 
;

de la liste des compensations planologiques
envisagées dans le cadre de la mise en uvre
du pp ZAE 1 et d'autres révisions de plan de
secteur

 

comme

 

Bierset

 

et

 

Wavre

 

;
des travaux de la CPDT sur l'expertise ZAE
II

 

;
de la base de données SAR de la DG04
présentant un potentiel de reconversion
économique

 

;
et

 

de

 

tout

 

autre

 

potentiel

 

connu.

Cette option était justifiée par les éléments
suivants

 

:

 

les sites sont généralement bien situés et ont
pour la plupart déjà accueilli de l'activité
économique

 

par

 

le

 

passé

 

;
les gouvernements successifs ont pris des
engagements

 

quant

 

à

 

leur

 

réhabilitation

 

;
ils permettent de diversifier les sources de
financement

 

pour

 

leur

 

mise

 

en

 

uvre.

La liste a fait alors l'objet d'un travail de repérage
minutieux et de vérifications diverses afin
d'harmoniser les données et d'éliminer les sites
manifestement

 

inadéquats.

J'ai demandé ensuite à la Cellule du
développement territorial de soumettre la liste des
sites de superficies supérieures à deux hectares à
l'avis des fonctionnaires délégués. Il apparaissait, en
effet, que les sites d'une superficie inférieure à deux
hectares nécessitaient des investigations
difficilement conciliables avec le calendrier fixé par
le

 

gouvernement,

 

compte

 

tenu

 

de

 

leur

 

grand

 

nombre.

L'avis des fonctionnaires délégués a permis de
supprimer de la liste les sites qui ne sont plus
susceptibles de pouvoir accueillir une activité
économique en raison de la situation de fait, des
projets en cours ou des procédures engagées. Ils ont
en outre proposé, selon les cas, plusieurs
alternatives.

À l'issue de cette consultation, la Cellule du
développement territorial a établi une cartographie
des sites envisagés pour le territoire d'intervention
de chacune des intercommunales de développement
économique.

Conformément à la décision du gouvernement du
26 mai 2011, le Ministre Marcourt et moi-même
avons soumis la liste aux opérateurs de manière à
connaître ceux qui pourraient être mis en uvre
rapidement et de connaître les raisons pour
lesquelles certains d'entre eux ne pourraient être

affectés à l'activité économique. Les opérateurs, en
concertation avec les communes concernées, ont été
invités à examiner les sites, notamment sous l'angle
de la disponibilité foncière, de l'état du sol tel que
connu à ce jour, de l'accessibilité, du contexte
environnant, de la faisabilité estimée de
l'équipement des terrains, ou tenant compte de toute
autre contrainte ou potentialité dont ils auraient
connaissance.

Suite à leurs réponses, un important potentiel de
zones urbanisables a été mis en évidence. Celui-ci
permettra de rencontrer les objectifs que s'est fixé le
gouvernement.

Le Ministre Marcourt et moi-même travaillons
maintenant au dépouillement des différents avis et à
une sélection de 406 ha parmi l'ensemble des sites
identifiés. C'est vrai que le calendrier s'est un peu
étendu, je ne vous le cache pas, mais le travail a été
mené de manière très rigoureuse et très approfondie
avec les différents acteurs et permet maintenant
d'aboutir

 

à

 

une

 

décision

 

sur

 

ces

 

406

 

hectares.

J'ajoute simplement, pour compléter ma réponse,
que l'urgence est tout de même à relativiser quand je
vois la vitesse assez relative des différentes
intercommunales à donner le suivi aux terrains qui
ont été décidés l'année passée, que ce soit dans la
première partie décidée sans évaluation que dans le
deuxième paquet. Au total, des 1  702 hectares,
décidés l'an passé par le gouvernement, une grande
partie de ces terrains même s'il faut sans doute
distinguer zone par zone n'ont pas encore
poursuivi, à l'initiative de l'intercommunale, leur
procédure de modification de l'aménagement du
territoire. J'en déduis donc que l'urgence est
néanmoins à relativiser. Cela dit, nous sommes en
train

 

de

 

finaliser

 

ce

 

travail.

M.

 

le

 

Président.

 

-

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Cornet.

Mme Cornet (MR). La longueur de la réponse
de M. le Ministre qui, en synthèse, consiste
simplement à me retracer l'historique de ce dossier,
cache

 

mal

 

le

 

fait

 

qu'il

 

fait

 

du

 

surplace.

En clair, le 14 juin dernier, vous m'aviez indiqué
que clôturer le dossier était une question de jours
alors que ce dossier accusait déjà plus d'un trimestre
de retard. Aujourd'hui, il en accuse deux sur
l'agenda que vous vous étiez engagé à observer avec
le

 

Gouvernement

 

wallon.

Il y a une série d'éléments connus. La pénurie est
incontestable

 

: la plupart des zonings sont saturés, à
concurrence de plus ou moins 99 %. On sait aussi
que ce processus d'analyse et d'évaluation a eu
comme conséquence que le Gouvernement wallon a
mis à la poubelle plus de mille hectares sur lesquels
les anciens gouvernements s'étaient mis d'accord et
pour lesquels les procédures avec engagements
financiers

 

avaient

 

eu

 

lieu.
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La situation, que vous l'appréciiez ou non, est
critique. On sait aussi qu'il faut de longs délais pour
mettre en uvre toute création et toute
concrétisation de nouveaux zonings. Ce n'est pas
moi

 
qui

 
le

 
dit,

 
c'est

 
notamment

 
la

 
CPDT.

Vous ne prenez aucun engagement clair sur des
délais par rapport aux décisions que le
Gouvernement wallon sera appelé à prendre. Bref,
je suis un peu comme Soeur Anne et je ne vois rien
venir. Je ne peux que vous faire part de ma
perplexité, voire de mon incompréhension par
rapport à la lenteur que connaît ce dossier et par
rapport à l'attentisme des acteurs directement
concernés par celui-ci et en particulier les
responsables que vous êtes, le Ministre Marcourt et
vous-même.

M. le Président. - La séance est suspendue. Nous
reprendrons

 

à

 

14

 

heures.

- La séance est suspendue à 12 heures 52
minutes.

 

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

14

 

heures

 

03

 

minutes.

(M. Senesael, Doyen d'âge, prend place au
fauteuil

 

présidentiel).

QUESTION ORALE
 DE M. MAENE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE PROJET CARMEUSE DE FLORENNES »

QUESTION ORALE 
DE M. BORSUS À M. HENRY, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ, 
SUR 

«

 

LA RÉVISION PARTIELLE DU PLAN DE
SECTEUR DE PHILIPPEVILLE-COUVIN EN

VUE DE L'INSCRIPTION D'UNE ZONE
D'EXTRACTION À FLORENNES

(HEMPTINNE)

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Maene sur «

 

le projet Carmeuse
de Florennes

 

» et la question orale de M. Borsus sur
«

 

la révision partielle du plan de secteur de
Philippeville-Couvin en vue de l'inscription d'une
zone d'extraction à Florennes (Hemptinne)

 

» à M.
Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement

 

du

 

Territoire

 

et

 

de

 

la

 

Mobilité.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Maene (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je voulais
revenir sur le projet Carmeuse de Florennes ou en
tous

 
les

 
cas

 
l'état

 
du

 
dossier.

Depuis plusieurs semaines maintenant, on attend
une décision définitive concernant la modification
du plan de secteur de Philippeville visant à y inscrire
une nouvelle zone d'extraction à Florennes. Quand
on dit nouvelle zone, il y en a eu d'autres pour
lesquels il y a eu des extensions, notamment la
carrière

 

Berthe.

On peut lire quelques interventions dans la presse
et notamment au niveau de votre porte-parole et
si ce n'est pas votre porte-parole, il en a vraiment
l'air...

 

je

 

parlais,

 

ici

 

d'un

 

collègue

 

parlementaire.

En ce début du mois de septembre, une nouvelle
fois, l'ensemble des forces politiques s'est prononcé
contre ce projet d'extension. Je sais qu'il y a des
pressions qui se font tous azimuts du lobbying au
niveau de Carmeuse, du lobbying au niveau des
syndicats qui ont forcé la porte de l'Elysette. Je
pense également que le Gouvernement a reçu le
Conseil communal de Florennes et je pense que ça
c'était vraiment, symboliquement, très fort et je vous
en

 

félicite.

On sait que ce dossier ne produit que très peu
d'emplois. On nous dit que l'extension va
sauvegarder un certain nombre d'emplois, mais en
termes de création pure, cela se réduit à très peu de
choses. Votre prédécesseur avait formulé une série
de remarques, reprenait une série d'éléments
problématiques et je voudrais savoir, aujourd'hui,
M.

 

le

 

Ministre

 

où

 

on

 

en

 

est,

 

dans

 

ce

 

dossier.

M. le Président. La parole est à M. Borsus
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues,
effectivement, M. le Ministre, à propos du même
sujet, de l'inscription de cette zone d'extraction à
Hemptinne-Florennes au plan de secteur, je
souhaiterais relayer, une fois encore, auprès de vous
un certain nombre d'éléments d'informations et
d'inquiétudes que la population locale, les riverains,
la commune de Florennes elle-même, ont
abondamment identifié et eu l'occasion d'exprimer.
On sait qu'on est dans une région de tradition
extractive puisque Florennes est une région
fortement impactée par cette activité entraînant une
série d externalités négatives pour les riverains
charroi, poussières, vibrations, des nuisances
diverses.

La population de la région s'est fortement
mobilisée contre le projet. Vous n'ignorez pas
qu'une pétition détaillant les désagréments de cette
exploitation éventuelle a recueilli plusieurs milliers
de signatures, un comité de riverains s'est constitué
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fort de dizaines de militants. En résumé, leur crédo
est le suivant

 
: on a déjà assez donné pour

l'extraction à Florennes et le site envisagé est
totalement inacceptable, trop proche, il va
déstructurer un site et son environnement. Bref,
beaucoup d'inquiétudes, beaucoup de crainte de la
part des riverains qui, très concrètement, considèrent
que leur vie en serait vraiment bouleversée, leur
bien déprécié, la valeur immobilière de leur
propriété

 
compromise,

 
et

 
caetera.

Cette contestation de la population a par ailleurs
trouvé écho, M. Maene l'a indiqué voici quelques
instants, auprès des élus locaux puisque le Conseil
communal, le Collège, son bourgmestre ont exprimé
et traduit l'inquiétude de leur population et l'ont
répercutée auprès du gouvernement. Vous avez fait
le choix d'auditionner les représentants de la ville.
Vous avez, par ailleurs rencontré les syndicats et
d'autres interlocuteurs encore. Bien évidemment,
vous vous situez, M. le Ministre, au c ur de cet
exercice extrêmement difficile qui consiste à trouver
le point d'équilibre entre activité économique et
emploi, d'une part, et d'autre part, une nécessité de
préserver la qualité de vie, de préserver
l'environnement

 

d'un

 

grand

 

nombre

 

de

 

personnes.

On sait que ce dossier fut jalonné de tout un
chemin. Il nous est bien connu en cette commission.
On sait qu'avant les dernières élections régionales,
une information puissamment relayée au niveau
local par un parlementaire de la même formation
politique s'est révélée erronée puisqu'il avait été
annoncé, je dispose ici de la pièce concernée, qu'à
l'initiative du Ministre Antoine, ce projet était
désormais abandonné. Cette information a été
communiquée par le bourgmestre de l'époque ainsi
que par le ministre honoraire, M. Lebrun, à la
population. Il s'est avéré que ceci était faux puisque,
comme vous le savez, il n'y a pas eu de point ayant
recueilli une adhésion du gouvernement et donc le
ministre de l'Aménagement du territoire relayé par
certains parlementaires à l'époque, a échoué dans
l'information qu'il souhaitait communiquer quant à
une

 

décision

 

qui

 

n'a

 

pas

 

eu

 

lieu.

M. le Ministre, dès lors, aujourd'hui les
questionnements de la population sont encore plus
nombreux puisque, comme ils se sont rendus
compte qu'ils n'ont pas pu faire confiance à la parole
ministérielle de l'époque, ils s'interrogent quant aux
rebondissements

 

de

 

ce

 

dossier.

Ils ont observé, également que le point semble
faire l'objet de tractations importantes à l'intérieur du
gouvernement. Ils sont sceptiques, en se disant

 

:
«

 

Tiens, est-ce que, dans le gouvernement, il n'y a
déjà pas une décision qui serait prise, est-ce que le
ministre Henry ne fait pas l'objet, à l'intérieur du
gouvernement, de pressions en sens divers

 

?

 

». Ils
s'interrogent en se disant,

 

: «

 

Mais est-ce que ce n'est
pas au ministre Henry, finalement, qu'on fait porter
le chapeau, sachant bien qu'il est compétent,

évidemment en cette matière et concernant cette
proposition-là mais que ceux au sein du
gouvernement plaident auprès de lui pour que ce
dossier

 
puisse

 
évoluer

 
positivement

 
».

Bref, M. le Ministre, pourriez-vous nous faire
l'état des lieux de ce dossier

 
? Je sais qu'avant de

prendre une décision, vous ne pouvez pas annoncer
la teneur de la décision ni tous les éléments de votre
analyse, mais quel est l'agenda que vous vous êtes
fixé ou que vous avez fixé à votre administration,
quel est l'agenda du gouvernement, quelle est
l'écoute que vous pouvez réserver à ces inquiétudes,
à ces vives craintes qui sont exprimées, notamment
par l'intermédiaire de M. Maene et par moi-même,
dans

 

cette

 

enceinte

 

parlementaire

 

?

(Mme Cremasco, Vice-Présidente, reprend place
au

 

fauteuil

 

présidentiel)

Mme la Présidente. Je remercie, avant de
céder la parole à M. le Ministre, chaleureusement
M. Senesael pour avoir débuté les travaux en temps
et

 

en

 

heure.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Ce
dossier est évidemment très controversé, comme
vous le savez d'ailleurs fort bien puisqu'il a été déjà
initié sous le gouvernement Arc-en-ciel. Personne
ne peut négliger un tel enjeu économique. Monsieur
Maene, vous évoquez la partie création d'emplois,
mais il y a les emplois existants

 

; donc l'enjeu
économique et d'emplois est réel, de même qu'il est
impossible de ne pas tenir compte de l'impact réel
d'un tel projet sur l'environnement local. Un projet
tel

 

que

 

celui-là

 

ne

 

peut

 

pas

 

être

 

anodin.

Il est donc logique que les discussions prennent
du

 

temps

 

avant

 

une

 

décision

 

de

 

cette

 

ampleur.

Au niveau des faits, indépendamment de la
procédure de révision de plan de secteur, certaines
contraintes majeures identifiées en 2009 par mon
prédécesseur

 

ont

 

été

 

levées.

Il s'agit de la signature d'une convention entre le
secteur carrier du Bassin de Florennes et le secteur
EAU (SWDE et INASSEP), et de l'adoption par le
Gouvernement

 

de

 

l'Arrêté

 

Infrastructures.

L'enquête publique a récolté plusieurs milliers de
réclamations, les autorités communales ont pu
également nous rappeler leur vive opposition à voir
ce

 

dossier

 

se

 

clôturer

 

positivement.

 

En parallèle, ce dossier relève d'un impact
économique majeur puisqu'il permettra d'assurer la
pérennité du groupe carrier en Belgique et plus
particulièrement les installations d'Aisemont. Un
nombre important d'emplois est également concerné.
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Une étude atteste que 100 emplois directs et 1

 
000

emplois

 
indirects

 
sont

 
liés

 
au

 
sort

 
de

 
ce

 
dossier.

Avant de prendre position et sur ma proposition,
le gouvernement a rencontré la commune, le Groupe
Carmeuse et les syndicats. J'avais également
proposé

 
qu'il

 
rencontre

 
le

 
comité

 
de

 
riverains.

Étant donné l'importance de ce dossier et de
toutes ses implications, j'ai souhaité que le
gouvernement se positionne le plus tôt possible sur
une orientation claire. C'est pourquoi je l'ai saisi dès
le

 

mois

 

de

 

juin

 

dernier.

Je le répète, un tel dossier n'est pas anodin, tant
sur le plan économique que de son impact local.
C'est pourquoi il est évident qu'une décision
favorable n'est imaginable qu'en garantissant
notamment

 

les

 

éléments

 

suivants

 

:
l'accompagnement

 

des

 

agriculteurs

 

(phasage)

 

;
la création d'un comité d'accompagnement
avec

 

riverains

 

;
l'obtention de garanties sur la réalisation
infrastructures-RAIL et des conditions
d'exploitation strictes merlons, paysage,
gestion

 

des

 

poussières,

 

tirs

 

de

 

mine.

Quoi qu'il en soit, il faut en tout cas qu'il y ait
effectivement une décision qui se prenne, qu'elle
soit positive avec toutes les conditions qui doivent
l'accompagner ou qu'elle soit négative, mais que ce
soit une décision claire et non pas une fausse
décision

 

négative.

Ceci étant, le temps est désormais venu de
décider. Après ces différentes interventions, ces
différentes auditions devant le gouvernement,
l'ensemble des questions a pu être abordé, chacun a
pu se faire son opinion et donc le point sera donc
discuté lors de la réunion du Gouvernement wallon
de ce jeudi. Je crains de ne pouvoir vous en dire
plus

 

aujourd'hui.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.

M. Maene (PS). Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse et les éléments contenus dans
cette réponse. Effectivement, il y a beaucoup
d'emplois à Aisemont qui nous dit-on, seraient
suspendus à la carrière, à la nouvelle extraction à
Florennes-Hemptinne.

Je pense que, in fine, le problème vient du coût,
puisqu'il existe suffisamment d'endroits en Wallonie
où il est possible d'extraire des pierres qui pourraient
permettre à Aisemont de continuer dans de bonnes
conditions et de maintenir en tout les cas, une
activité

 

importante

 

sur

 

le

 

sol

 

wallon.

Je ne connais pas le projet industriel de
Carmeuse, je ne sais pas s'il a été étudié, et je ne sais
pas si ce projet nécessite effectivement qu'il doive
obligatoirement situer l'extraction pour leur compte

et de leur propre initiative à Florennes. Je pense
qu'ils souhaitent lier les extensions de Berthe, je
pense qu'il n'y a pas eu d'éventuelles tractations avec
d'autres carriers dans le coin comme Solvay, qui se
trouve

 
juste

 
à

 
côté.

Je reste avec un certain nombre de questions

 
;

d'accord, il y a de l'emploi, de l'activité, de la
compétence et tout cela est wallon. Il faut
effectivement essayer de le préserver, mais je reste
avec des questions

 

: a-t-on vraiment fait tout le tour
des éventuelles autres possibilités qui pourraient
aider à permettre le maintien de cette activité
industrielle

 

?

Je prends note qu'un certain nombre d'obstacles
ou de questions qui avaient été soulevées par votre
prédécesseur ont à présent trouvé réponse. Je pense
que votre idée de rencontrer les gens du CRAC, il
faut la réaliser. Je pense qu'à un moment donné, ils
ont aussi besoin d'être entendus par d'autres
personnes que les parlementaires locaux ou l'un ou
l'autre ministre. Je pense qu'il doit y avoir, au niveau
du gouvernement, une forme d'action commune par
rapport à ce comité d'opposants ou en tous les cas
qu'ils puissent être entendus à votre niveau. Je pense
que cela permettrait certainement d'éclaircir un
certain

 

nombre

 

de

 

points.

 

Je

 

vous

 

remercie.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Madame la
Présidente. Merci, Monsieur le Ministre, pour ces
précisions. Je prends bien note du fait que le
gouvernement sera saisi du dossier demain, c'est
relativement

 

clair

 

et

 

précis.

Deuxièmement, je pense qu'effectivement, il était
important de pouvoir entendre l'ensemble des avis
aussi

 

largement

 

que

 

possible.

Troisièmement, vous savez combien je suis
attentif, combien nous sommes attentifs à l'actualité
économique. Cependant on ne peut pas, me semble-
t-il, imposer à l'analyse du dossier une activité
économique si c'est au prix vraiment d'une situation
où on va bouleverser la vie de nombreuses
personnes si effectivement des nuisances sont
imposées. Il faut toujours se mettre à la place des
gens. Si des nuisances sont imposées à autant de
personnes, M. Maene a rappelé que Florennes est
«

 

cernée

 

» par les carrières, si je puis dire, avec la
carrière Berthe d'un côté, l'éventuelle autre
exploitation de l'autre. J'engage donc qu'on soit
d'une extrême vigilance par rapport à chacun des
éléments, à chacune des remarques formulées par
les

 

habitants

 

et

 

par

 

leurs

 

associations

 

représentatives.

QUESTION ORALE
 DE M. MAENE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
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L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ,

SUR
« LES PLANS COMMUNAUX

D'AMÉNAGEMENT DE LA COMMUNE DE
VRESSE-SUR-SEMOIS »

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. HENRY, 

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ, 
SUR 

« LES PLANS COMMUNAUX
D'AMÉNAGEMENT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle les
questions orales de M. Maene, sur «

 

les plans
communaux d'aménagement de la commune de
Vresse-sur-Semois

 

» et de M. Stoffels, sur «

 

les plans
communaux d'aménagement

 

» à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et

 

de

 

la

 

Mobilité.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Maene (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je
souhaiterais revenir une nouvelle fois sur la mise en

uvre des plans communaux d'aménagement et,
plus particulièrement, ceux de

 

Vresse-sur-Semois,
puisque ce sont notamment les autorités
communales

 

de

 

cette

 

commune

 

qui

 

m'ont

 

sollicité.

Il y a plusieurs années maintenant que cette
commune rurale a souhaité créer deux ZAE sur sa
commune. L'objectif de l'ensemble du Conseil
communal était simple

 

: créer de l'emploi dans une
région qui en manque cruellement et qui se
désertifie.

La volonté de cette commune du fin fond de la
province de Namur est d'essayer de créer de l'emploi
dans une région qui ne se désertifie pas, mais où la
population est vieillissante. On a de plus en plus une
migration des jeunes vers d'autres régions et c'est
contrebalancé par l'arrivée de hollandais, de
flamands,

 

même

 

si

 

je

 

n'ai

 

rien

 

contre.

Or, depuis près d'un an, la commune est sans
nouvelles de ces deux dossiers. C'est un vrai
plaidoyer, Monsieur le Ministre. Je pense qu'il y a
réellement quelque chose à faire pour venir en aide
aux

 

communes

 

rurales.

Monter des dossiers de création de zones
d'activité économique, il faut être fou pour se lancer
dans ce type de projets aujourd'hui. J'en parle à mon
aise, puisque je crois être en fin d'aboutissement
d'un projet qui était pourtant inscrit comme
prioritaire dans le Plan Marshall, et je dis que c'est
quasiment impossible à réaliser dans les petites
communes avec les faibles moyens qu'on a dans nos

administrations communales. Si on peut vraiment
faire quelque chose de bien, ce serait peut-être
d'essayer, à la place de tous les constatateurs, des
inspecteurs, contrôleurs, de mettre de temps en
temps

 
un

 
facilitateur.

M.

 
Senesael

 
(PS).

  
Demandons

 
au

 
Roi.

M. Maene (PS). Je trouve que ce serait un très
grand progrès pour la Wallonie. Il faudrait des
facilitateurs

 

de

 

dossiers

 

au

 

sein

 

du

 

grand

 

SPW.

Monsieur le Ministre, lors de la commission du
28 juin dernier, vous nous indiquiez que le
traitement des dossiers suivants est en attente de la
publication au Moniteur belge de l'arrêté du
gouvernement du 12 mai 2011, modifiant et
complétant la liste des projets de PCA en
application de l'article 49bis du Code. Il s'agit des
dossiers de 

 

: Bièvre «

 

Bièvre centre

 

», Couvin «

 

ZAE
Mariembourg

 

», Vresse-sur-Semois «

 

ZAE Sugny

 

»,
Vresse-sur-Semois

 

«

   

ZAE

 

Nafraiture

 

».

Or, il semble que le dossier «

 

ZAE Nafraiture

 

»
n'a pas été retenu dans cette liste. Quelles en sont les
raisons et pourquoi ne pas en avoir informé la
commune

 

?

À nouveau, Monsieur le Ministre, je pense que
dans ces petites communes, on n'a pas
nécessairement des gens qui peuvent prendre
beaucoup de temps pour suivre ces dossiers. On est
obligés de faire appel à toute une série de services
extérieurs, cela coûte très cher. Je ne sais pas si un
jour on fera le bilan de tous ces organismes qui ont
été agréés pour aider les communes à développer
des plans de zones d'activité économique, des
modifications aux plans de secteur, et ainsi de suite.
Je pense que ce serait peut-être utile de le faire, mais
je

 

reviendrai

 

ultérieurement

 

avec

 

ce

 

type

 

de

 

question.

Je voulais savoir où on en était par rapport à ces
deux

 

projets

 

de

 

Vresse-sur-Semois.

Mme la Présidente. La parole est à M. Stoffels
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est le même
sujet, de façon un peu moins concrète mais plus
générale.

En avril dernier, le Gouvernement wallon a
adopté un arrêté visant à compléter l arrêté du 27
mai 2009 établissant la liste des projets de plans
communaux d aménagement en application de
l article  49bis du Code wallon de l Aménagement
du

 

Territoire,

 

du

 

Logement

 

et

 

du

 

Patrimoine

 

.

Le nouvel arrêté date du 12 mai 2011 et est paru
au

 

Moniteur

 

le

 

28

 

juin

 

2011.
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Interrogées quant à l état d avancement des
projets inscrits sur ladite liste, certaines communes
m informent qu elles sont toujours bloquées tant
qu une notification officielle de la part de la
Wallonie

 
ne

 
leur

 
est

 
pas

 
parvenue.

Pouvez-vous me confirmer cette information

 
?

Faut-il que la Wallonie envoie cette notification
pour qu une commune puisse préparer son dossier
sans évidemment courir le risque d avoir fait le
travail pour rien ou peut-elle se lancer dans les
études sur base desquelles le PCA pourra être
introduit

 

?

Quels sont les dossiers repris sur ladite liste, qui
ont

 

effectivement

 

été

 

lancés

 

?

L'attente effective de la notification officielle, si
jamais elle doit être envoyée, n'est-elle pas de nature
à

 

augmenter

 

le

 

délai

 

de

 

réalisation

 

de

 

ces

 

PCA

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Madame la Présidente, Monsieur le Député, comme
vous le savez, le nouvel arrêté du Gouvernement
wallon modifiant la liste des PCAR est paru au
Moniteur belge en date du 28 juin 2011. Il n'y a pas
d'autre notification faite aux communes de leur
inscription

 

sur

 

cette

 

liste

 

que

 

cette

 

publication.

Les dossiers qui ne sont pas encore inscrits sur
cette liste pourraient le devenir lors d'une prochaine
révision de la liste qui, je vous le rappelle, relève
d'une

 

prérogative

 

du

 

gouvernement.

Cette inscription sur la liste constitue la première
étape de la procédure prévue aux articles 47 et
suivants du CWATUPE. L'étape suivante est
l'autorisation, par arrêté motivé, de l'élaboration ou
de

 

la

 

révision

 

des

 

PCA

 

inscrits

 

sur

 

la

 

liste.

Vous comprendrez aisément que cette deuxième
étape demande une instruction du dossier par
l'administration, et un examen attentif de la demande
par mon cabinet. En effet, l'inscription sur la liste
n'engage aucunement le gouvernement quant à
l'issue

 

de

 

la

 

décision

 

prise

 

dans

 

cet

 

arrêté.

J'ai le plaisir de vous informer que mes
collaborateurs travaillent actuellement sur sept
dossiers ajoutés par l'arrêté du 12 mai 2011 et
sollicitant l'autorisation d'élaboration d'un plan
communal d'aménagement en vue de réviser le plan
de

 

secteur.

Il s'agit de Ittre Camping Communal du
Huleu, Fosses-la-Ville PCA «

 

Château Winson

 

»,
Nivelles le PCAR n° 27 Parc industriel sud,
Saint-Ode «

 

Camping de Tonny

 

», Tellin PCA

«

 
Carrières de Resteigne

 
», Tubize Camping «

 
La

falize

 
»

 
et

 
Saint-

 
Vith

  
le

 
PCA

 
«

 
Friedenplatz

 
».

 
Quinze autres dossiers sont en cours d'instruction

au

 
sein

 
de

 
mon

 
administration

 
:

 
Amel (Diedenberg) PCA «

 
Camping Dos

Heem »

 
;

 
Bièvre

  
PCA

 
«

 
Bièvre

 
centre

 
»

 
;

 
Charleroi (Couillet) PCA n° 5
«

 
Quartier

 
du

 
Moulin

 
»

 
;

 

Charleroi (Jumet) PCA n° 8
«

 

Extension

 

de

 

la

 

ZAE

 

»

 

;

 

Charleroi (Jumet) PCA n° 9
«

 

Verlipack

 

»

 

;

 

Châtelet PCA n° 1 A «

 

Quartier de la
Gare

 

»

 

;

 

Chiny

  

ZAE

 

de

 

Jamoigne

 

;

 

Couvin Extension de la ZAE de
Mariembourg

 

;

 

Grez

 

Doiceau

  

PCA

 

«

 

Bouly

 

»

 

;

 

Paliseul

  

Extension

 

ZAE

 

de

 

Our

 

;

 

Sprimont

  

Zone

 

de

 

loisirs

 

de

 

Adzeux

 

;

 

Vresse-Sur-Semois PCA Carrière de
Ranhissart

 

;

 

Vresse-Sur-Semois PCA Zone de loisirs
Lingue

 

;
Vresse-Sur-Semois (Sugny) PCA
Nouvelle

 

ZAE

 

;

 

Welkenraedt PCA «

 

Rues des Trois
bourdons

 

et

 

de

 

l'Industrie

 

».

Suite à l'instruction de ces différents dossiers,
ceux-ci pourront donc, comme évoqués plus haut,
être ajoutés ou pas suivant les cas sur la liste
en

 

question.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.

M. Maene (PS). Merci, Monsieur le Ministre.
Je prends bonne note que la zone d'activité
économique de Sugny reste dans le panier, en tous
les cas pour l'instant, et qu'elle pourrait toujours être
à

 

l'étude.

Je réitère donc ma demande. J'espère que ceux
qui vont examiner ce dossier tant au sein de
l'administration que dans votre cabinet, auront à
c ur de faciliter le travail de ces communes. J'ai
constaté que, dans l'ensemble, c'était quand même
majoritairement des communes rurales et je m'en
félicite. Je ne vous cache pas que j'avais vraiment de
grosses appréhensions par rapport à certaines
déclarations que j'avais entendues dernièrement et je
me

 

réjouis

 

effectivement

 

de

 

cette

 

attitude.

Si maintenant, votre administration pouvait
suivre cette forme d'engouement pour le rural, je
trouve

 

que

 

ce

 

serait

 

vraiment

 

très

 

bien.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). À mon tour, il me revient de
remercier M. le Ministre, non seulement pour la
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réponse, mais aussi pour la partie du travail qui est
accomplie. La réponse a été claire. Il ne faut donc
pas de notification supplémentaire au-delà de la
publication au Moniteur belge. Les communes
peuvent donc, si elles le souhaitent, se lancer dans
l'élaboration

 
de

 
la

 
procédure.

J'ai peut-être une petite question. Vous avez parlé
d'une éventuelle prochaine révision de la liste qui
est, bien entendu, la première étape pour pouvoir
accueillir de nouveaux candidats sur ladite liste. Y a-
t-il un calendrier par rapport à cette éventuelle
prochaine

 

révision

 

de

 

la

 

liste

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Non, il n'y a pas de calendrier précis, cela dépend du
traitement des dossiers. On ne va donc pas modifier
la liste pour un seul dossier, mais dès qu'on a un
ensemble de dossiers suffisant, on peut la modifier.
Donc,

 

il

 

n'y

 

a

 

pas

 

un

 

calendrier

 

précis.

M. Stoffels (PS). La réponse est effectivement
également

 

claire

 

et

 

je

 

vous

 

en

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE M. STOFFELS À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES NOYAUX D'HABITAT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Stoffels à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et

 

de

 

la

 

Mobilité,

 

sur

 

«

 

les

 

noyaux

 

d'habitat

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, début mai, je
vous interrogeais déjà sur cette notion très
intéressante que sont les noyaux d'habitat. Vous
m'indiquiez que la réflexion était en cours au sein
des groupes de travail intercabinet. Où en est-on
aujourd'hui

 

?

Il s'agit d'une notion au croisement de la politique
du

 

logement

 

et

 

celle

 

de

 

l'aménagement

 

du

 

territoire.

Il s'agit d'ailleurs d'une notion qui vient du code
wallon du logement puisqu'on y définit les noyaux
d'habitat comme, je cite

 

: «

 

Les zones géographiques
où sont rencontrés, sur la base des données de
l'Institut national de statistiques, un nombre
minimal et une densité d'habitants arrêtés par le
gouvernement ou qui répondent à des critères
environnementaux, d'aménagement du territoire et

d'urbanisme déterminés par le gouvernement

 
». Fin

de

 
citation.

Or, dans votre fascicule sur l'aménagement, vous
avez mis en avant cette notion afin de rendre tout
cela plus lisible

 
; il convient que le gouvernement

adopte une position claire en la matière et réponde à
plusieurs questions. Quels seront les critères choisis
pour définir les noyaux d habitats ? Comment sera
prise en compte, dans le choix des critères, la
différenciation entre le monde rural et urbain

 

?
Existeront-ils après les travaux des noyaux d'habitat
urbains et d'autres noyaux d'habitat ruraux

 

?
Comment

 

seront

 

définies

 

ces

 

zones

 

géographiques

 

?

En outre, la DPR prévoit également, je cite

 

: «

 

Le
Conseil communal disposera d un an en 2013 pour
intégrer dans ses objectifs et principes d action en
matière de logement pour la mandature communale,
l ensemble des politiques urbaines et rurales qui
portent sur le logement (rénovation urbaine,
rénovation rurale, revitalisation, PPP, ) afin de
rechercher entre autres la densification des noyaux
d habitat urbains et ruraux existants

 

». Dans ce
contexte, comment seront impliquées les communes
dans la définition des critères et de la délimitation de
ces

 

zones

 

géographiques

 

?

Enfin, comme indiqué en préambule, il s'agit
d'une notion située entre les politiques du logement
et de l'aménagement du territoire. Dans ce cadre,
quelle sera l implication de cette politique du
logement

 

sur

 

celle

 

de

 

l aménagement

 

du

 

territoire

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci, Madame la Présidente, merci, Monsieur le
Député. À l'initiative de M. le Ministre Nollet et de
moi-même, le gouvernement a approuvé ce 1er
septembre 2011, une méthode pour déterminer les
noyaux

 

d'habitat.

Cet outil moderne mis en évidence par la
Déclaration de politique régionale wallonne,
constitue l'une des réponses aux défis de demain tant
au niveau énergétique, climatique, économique que
démographique. Comme cela vient d'être dit, selon
les derniers chiffres du Bureau fédéral du Plan, près
d'un million de citoyens supplémentaires devront
être logés en Wallonie à l'horizon 2050. Une réalité
qui

 

est

 

encore

 

assez

 

méconnue.

Les noyaux d'habitat sont les parties du territoire
urbanisés de la Wallonie qui présentent les meilleurs
atouts au niveau de la mobilité, de la mixité
fonctionnelle et de l'accès aux services. Territoires à
haut potentiel de développement, ils sont
susceptibles d'offrir un cadre de vie agréable et
attractif

 

pour

 

nos

 

concitoyens.
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Leur détermination répond à des défis tant
régionaux que locaux. La méthode mise au point par
le gouvernement se veut objective et participative,
elle exige donc une implication des autorités locales
et des commissions consultatives régionales, la
CRAT

 
et

 
locales,

 
les

 
CCATM.

À ce stade, les critères retenus pour leur
détermination

 
sont

 
les

 
suivants

 
:

la

 
densité

 
d'habitat

 
;

l'existence de services de base (notamment
administration communale, CPAS, école
fondamentale, polyclinique, bureau de poste,
commerce

 

alimentaire,

 

pharmacie,

 

...  )

 

;
une desserte suffisante par les transports en
commun

 

;
des disponibilités foncières proches de ces
lieux

 

de

 

centralités

 

;
pour les zones urbaines, présence de
logements

 

inoccupés.

Les communes rurales ne sont évidemment pas
oubliées dans cette opération, tant elles sont
constitutives de l'identité de la Wallonie

 

: à la fois
rurale et urbaine, composées de grandes villes, mais
surtout de bourgs urbains et ruraux de moyenne et
petite taille. Chaque commune et ceci est un point
très important disposera évidemment d'au moins un
noyau

 

d'habitat.

La première phase de cette méthodologie
participative a débuté ce 23 septembre dernier,
puisque le ministre Nollet et moi-même, avons
invité les collèges communaux à identifier,
conformément à la méthodologie adoptée par le
gouvernement, avec l'aide de leur CCATM, le ou les
lieux de centralité de leur commune et de les
justifier sur base des différents éléments évoqués.
Ces lieux de centralité à partir desquels pourront
être déterminés les noyaux d'habitat, selon les
critères que le gouvernement adoptera finalement
après avoir reçu les propositions de l'ensemble des
communes.

 

Cette première étape de consultation des
communes s'achèvera le 23 novembre 2011. Les
étapes

 

suivantes

 

consisteront

 

en

 

:
l'analyse de ces propositions et de leurs
motivations

 

;
sur la base des résultats de cette analyse, la
définition par le gouvernement de critères
objectifs et pondérés, pour délimiter plus
précisément

 

l'aire

 

des

 

noyaux

 

d'habitat

 

;
et enfin, l'adoption du périmètre définitif des
noyaux d'habitat après avoir sollicité l'avis de
la

 

CRAT

 

et

 

un

 

second

 

avis

 

des

 

communes.

Les noyaux d'habitat sont une notion évoquée
dans le code du logement aussi bien que dans celui
de

 

l'aménagement

 

de

 

territoire.

La

 

politique

 

du

 

logement

 

aura

 

pour

 

objectifs

 

de

 

:

soutenir les implantations de logements
publics dans les noyaux d'habitat. Cette
disposition permettra d'assurer aux habitants
de ces logements de bénéficier, notamment,
d'un accès aisé et économique aux
commerces

 
et

 
aux

 
services

 
:

soutenir les investissements privés et publics
en matière de logement dans les noyaux
d'habitat au moyen d'une différenciation des
aides. Les aides à l'amélioration de la qualité
de l'habitat seront maintenues pour le bâti
existant,

 

y

 

compris

 

hors

 

des

 

noyaux

 

d'habitat.

Au niveau de l'aménagement du territoire, c'est
après les travaux d'évaluation du CWATUPE et du
SDER, que leur application concrète pourra être
envisagée

 

plus

 

précisément.

Mon collègue Jean-Marc Nollet et moi-même
souhaitons clôturer cet important chantier l'année
prochaine, je parle de la définition des noyaux
d'habitat. Je ne manquerai pas de revenir devant
cette commission pour faire le point sur les
prochaines

 

étapes.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je tiens à remercier M. le
Ministre pour les informations qu'il vient de donner
à travers sa réponse, informations qui vont très
probablement, tout d'abord ouvrir et ensuite nourrir
une discussion que nous devrons avoir entre nous,
c'est-à-dire entre le gouvernement d'une part et le
parlement d'autre part. C'est un type de questions de
nature à intéresser le parlementaire que je suis, d'une
part de par son utilité pratique de cette notion

 

; j'ai
bien entendu que la définition du noyau d'habitat
ainsi que la circonscription de ces noyaux d'habitat
seront le point de départ pour une politique à
discrimination positive en faveur d'une série de
noyaux, ce qui risque de provoquer aussi d'autres
réflexions, voire des interrogations, notamment dans
le

 

chef

 

de

 

certaines

 

communes.

Il faut se rappeler que les communes fusionnées
en 1976 disposent, pour la plupart d'entre elles, de
plusieurs lieux de centralité, en quelque sorte un lieu
de centralité par anciennes communes, si je peux me
permettre ce type d'expression, j'avoue, un peu à la
légère. Cela va créer, au niveau des entités
communales également, une certaine dynamique,
voire une discussion que les différents échevins et
bourgmestres, je suppose, souhaiteront relayer par
rapport au gouvernement, notamment, pendant cette
année

 

très

 

sensible

 

que

 

sera

 

l'année

 

prochaine.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR
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« LA MISE EN PLACE D'UN ÉQUIPEMENT
EN BORNES DE RECHARGEMENT POUR

LES VOITURES ÉLECTRIQUES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 
la mise en place d'un

équipement en bornes de rechargement pour les
voitures

 
électriques

 
».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, en marge de
la séance de travail du Gouvernement wallon qui
s'est tenue à Bastogne en août dernier, vous vous
êtes engagé à finaliser la mise en place

 

d un
équipement en bornes de rechargement pour les
voitures électriques. On s'en félicite, Monsieur le
Ministre. Ainsi que d encourager l acquisition de ce
type

 

de

 

véhicules

 

par

 

le

 

biais

 

des

 

éco-bonus.

De manière plus concrète, Monsieur le Ministre,
pourriez-vous détailler quel est l état d avancement
de ce dossier et quels sont vos objectifs en la
matière

 

?

 

Quel

 

budget

 

comptez-vous

 

y

 

consacrer

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. Je
dois vous dire que j'ai été assez surpris de lire, dans
la presse, que je me serais engagé à des actions en
matière d'installation de bornes de rechargement de
véhicules électriques. Il n'en est rien et, d'ailleurs,
ceci ne m'a pas été demandé par le Ministre-
Président, ce qui est d'ailleurs fort logique puisque
ce dossier ne ressort pas principalement de mes
compétences.

Je suis d'accord, c'est un dossier à entrées
multiples, mais je ne suis en charge ni des voiries
régionales, ni des travaux communaux
subventionnés, ni de l'énergie. Sur ces différentes
parties, je vous invite à interroger plutôt mes
collègues.

Ceci étant, le recours à l'énergie électrique pour
la propulsion de véhicules est davantage un enjeu en
termes

 

d'énergie

 

que

 

de

 

mobilité.

Quoi qu'il en soit, le gouvernement a décidé, sur
proposition de mon collègue le ministre du Budget,
d'encourager la propulsion électrique des véhicules
particuliers

 

via

 

la

 

révision

 

du

 

dispositif

 

éco-bonus.

Comme j'ai déjà eu l'occasion de le déclarer à
cette tribune en réponse à une question de votre
collègue M. Crucke, plusieurs éléments tendent à

relativiser l'urgence de développer un réseau de
bornes

 
publiques

 
de

 
rechargement

 
:

les expérimentations en cours à l'étranger font
apparaître que les premiers utilisateurs privés
rechargent plutôt leur voiture à la maison
plutôt que d'emporter des câbles et de
rechercher des bornes en ville. Le coût de la
recharge domestique et nocturne est en effet
nettement réduit. Les producteurs estiment
que la grosse majorité des «  bornes » de
chargement seront à la maison (90 à 95

 

%) et
que

 

le

 

chargement

 

se

 

fera

 

surtout

 

la

 

nuit

 

;
il n'existe pas encore de normalisation au
niveau européen pour ce type d'infrastructure.
Il convient donc d'avancer avec prudence
pour ne pas gaspiller les deniers publics dans
des systèmes qui pourraient rapidement
devenir

 

obsolètes

 

;
les projections quant à la progression des
véhicules électriques restent extrêmement
divergentes d'un acteur à l'autre, ainsi que les
projections relatives au nombre de bornes de
rechargement nécessaires, leur rythme de
croissance, leur localisation et ceatera,
encore

 

beaucoup

 

de

 

questions

 

techniques

 

;
et par ailleurs, la question de la puissance
disponible est fondamentale. L'installation de
bornes de recharges doit se faire sans
déstabiliser le réseau de distribution au
niveau local, le temps de charge des bornes
étant inversement proportionnel à la
puissance installée. Un temps de recharge
long (7 à 8 heures) permettant l'usage de
prises de courant domestiques adaptées à la
puissance

 

nécessaire

 

de

 

16

 

ampères

 

;

 

enfin, le manque d'information sur le
comportement et les préférences des futurs
propriétaires des véhicules électriques
constitue

 

également

 

un

 

frein.

Ces considérations n'enlèvent rien à la nécessité
de mettre en place, dès que possible, un réseau de
bornes de rechargement pour différentes autres
raisons,

 

notamment

 

:
la visibilité que ces bornes vont donner aux
véhicules

 

électriques

 

;
la nécessité de permettre aux utilisateurs de
recharger leur véhicule en dehors de chez
eux, augmentant ainsi leur autonomie et leur
sécurité

 

d'approvisionnement

 

;
permettre à tous l'utilisation d'un véhicule
électrique, en particulier ceux qui ne
disposent pas d'un raccordement à domicile
utilisable,

 

notamment

 

un

 

garage.

Pour étudier de manière globale le concept de
réseau intelligent adapté à notre situation, le Plan
Marshall 2.Vert a prévu, dans l'axe V, mesure 5.3

 

: «

 

Adopter un programme de recherche en matière de
technologies intelligentes pour la gestion du réseau
électrique et développer la maîtrise de ces
technologies

 

par

 

les

 

gestionnaires

 

de

 

réseaux

 

»
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Le budget prévu sur la durée de la législature est
de 6,8 millions d'euros. Ceci sera fait en cohérence
avec

 
les

 
initiatives

 
européennes

 
en

 
la

 
matière.

Pour revenir aux bornes de rechargement, je ne
dispose ni des budgets, ni des compétences pour
aller de l'avant. Je ne suis en effet pas en charge des
voiries régionales, ni des travaux subventionnés

 
;

comme je vous le disais. Je vous invite donc à vous
adresser à mes autres collègues, mais je vous l'ai
déjà

 

dit.

J'en terminerai par la question des autorisations.
En termes de permis d'urbanisme, aucun dispositif
spécifique n'est aujourd'hui prévu dans le
CWATUPE

 

; celui qui désire installer une borne à
l'extérieur d'un bâtiment doit donc disposer d'un
permis d'urbanisme en bonne et due forme et, selon
la puissance installée, il n'est pas exclu non plus
qu'un

 

permis

 

d'environnement

 

puisse

 

être

 

nécessaire.

Voilà, l'ensemble des réponses aux questions qui
étaient

 

prévues.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Merci, Monsieur le Ministre
pour cette argumentation précise, fouillée, structurée
et pertinente. En vous écoutant attentivement, je me
demandais même si cela ne dépend pas évidemment
de votre autorité, mais avec mes collègues, on
pourrait intervenir auprès de la présidente du
parlement pour que ce parlement puisse être doté
d'une borne électrique et ainsi faire élève et pilote en
la

 

matière.

Mme la Présidente. Pourquoi pas, Monsieur le
Député.

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA GESTION DES EAUX USÉES ET LE
CONTENTIEUX QUI OPPOSE LA BELGIQUE

ET LA COMMISSION EUROPÉENNE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Stoffels à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

la gestion des eaux usées et le
contentieux qui oppose la Belgique et la
Commission

 

européenne

 

».

Et c'est dire si votre interpellation est attendue
puisqu'il y a une série de questions du matin par
rapport au projet de décret qui a été reporté au vu de
votre

 

interpellation

 

à

 

l'heure

 

actuelle.

La parole est à M. Stoffels pour développer son
interpellation.

M. Stoffels (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, j'ignorais
évidemment que les questions de ce matin allaient
être posées maintenant, mais tant mieux si on peut
enrichir le débat en joignant une série d'intervenants
et de questions qui vont, très probablement quelque
part,

 
aller

 
dans

 
le

 
même

 
sens.

La gestion et le traitement des eaux usées sont
des enjeux majeurs pour la Région wallonne. Pour
ceux qui en doutent, un rapide coup d'oeil au rapport
annuel de la SPGE permet de se faire une idée
précise des efforts déjà réalisés, mais également de
ceux

 

qui

 

restent

 

à

 

faire.

En Wallonie, la politique en matière
d assainissement et de gestion des eaux usées
urbaines, qui nous concerne plus particulièrement,
est, notamment, régie par la Directive 91/271/CEE
relative au traitement des eaux urbaines résiduaires.
Il est également utile de rappeler que toutes les
masses d eau de surface de la Wallonie sont
désignées comme zones sensibles à l eutrophisation.
Cette situation nous impose de doter d un traitement
tertiaire abattement de l azote et du phosphore
toutes

 

les

 

agglomérations

 

de

 

plus

 

de

 

10

 

000

 

EH.

Depuis plusieurs années maintenant, une
véritable épée de Damoclès plane au-dessus de nos
têtes. En effet, la Commission européenne a adressé,
en date du 19 octobre 2007, une lettre de mise en
demeure complémentaire au terme de l article 228
du Traité estimant que le Royaume de Belgique, et
en particulier la Wallonie, a manqué aux obligations
qui lui incombent au titre des articles 3 la collecte

et 5 le traitement de la Directive
91/2721/CEE en ce qui concerne les agglomérations
de

 

plus

 

de

 

10

 

000

 

EH

 

aux

 

motifs

 

:
que 22 agglomérations en Région wallonne
ne

 

sont

 

pas

 

conformes

 

à

 

l article

 

3

 

;
que 45 agglomérations en Région wallonne
ne

 

sont

 

pas

 

conformes

 

à

 

l article

 

5

 

;
que 51 agglomérations en Région wallonne
présentent l une ou l autre, voire les deux,
non-conformité.

En février 2008, le gouvernement précédent a
transmis sa réponse à cette mise en demeure
complémentaire, en précisant notamment que sur les
22 agglomérations non conformes pour la collecte,
c'est-à-dire par rapport à l'article 3, 8 présentent un
taux de collecte supérieur ou égal à 95 %. Sur les 45
agglomérations non conformes pour le traitement,
qui fait référence à l article 5, seules 36
confirmaient une situation de non-conformité au 31
décembre 2007. In fine, le gouvernement estime que
le nombre d agglomérations non conformes pour
l un ou l autre, voire les deux articles, devait être
ramené

 

à

 

38.
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Sur base de cette réponse, la commission a
adressé, en date du 26 juin 2009, un avis motivé au
terme de l article 228 du Traité, estimant que le
Royaume de Belgique et en particulier la Wallonie
manque encore aux obligations qui lui incombent au
titre des articles 3 de la directive déjà mentionnée
aux

 
motifs

 
:

 
que 19 agglomérations en Région wallonne
ne

 
sont

 
pas

 
conformes

 
à

 
l article

 
3

 
;

que 31 agglomérations en Région wallonne
ne

 

sont

 

pas

 

conformes

 

à

 

l article

 

5

 

;
que 37 agglomérations en Région wallonne
présentent l une ou l autre, voire les deux,
non-conformité.

Face à cet avis motivé, le gouvernement a
transmis sa réponse en date du 11 septembre 2009,
en précisant globalement qu elle considère que 8
agglomérations en Wallonie ne sont pas conformes
à l article 5, 27 agglomérations ne sont pas
conformes à l article 3 et enfin, sous réserve de
données relatives aux performances épuratoires
attendues lors du premier trimestre 2010, 31
agglomérations en Région wallonne présentent l une
ou

 

l autre,

 

voire

 

les

 

deux,

 

non-conformité.

Il est attendu que, sur base de cette réponse à
l avis motivé, la commission introduit une action
auprès de la Cour de justice des communautés
européennes proposant des sanctions financières
sous forme d astreintes journalières et/ou d une
somme forfaitaire. La Cour de justice devrait
prononcer son jugement dans un délai de 12 à 24
mois. Dispose-t-on aujourd'hui d'informations
particulières et plus précises à ce sujet

 

? Savons-
nous déjà quand nous aurons le verdict de la Cour
de justice

 

? À quelles astreintes pourrions nous être
condamnés

 

?

Concernant notre politique de gestion des eaux
usées à proprement parler, pouvez-vous faire le
point, à la date d'aujourd'hui, pour les
agglomérations de 2

 

000 et de 10

 

000 EH ainsi que
pour les zones autonomes

 

? Pouvez-vous nous
chiffrer les besoins budgétaires pour accélérer la
mise en chantier du programme des localités encore
à épurer

 

? Est-ce que les budgets prévus
actuellement suffiront

 

? Quel est le détail du
programme

 

encore

 

à

 

réaliser ?

Mme la Présidente. Quelqu'un désire-t-il se
joindre

 

à

 

l'interpellation

 

de

 

M.

 

Stoffels

 

?

Autrement dit, vous avez posé toutes les
questions, Monsieur Stoffels et vos réponses étaient
très attendues, par rapport à la réflexion qui a eu lieu
ce

 

matin.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Madame la Présidente, Monsieur le Député, on vous

a réservé la primeur des questions qui étaient posées
dans

 
le

 
cadre

 
du

 
décret.

Le secteur de la gestion des eaux urbaines
résiduaires constitue effectivement une priorité de
l'action du gouvernement au travers des missions et
des engagements développés par la SPGE. Le
contrat de gestion 2011/16 approuvé en juin 2011
balise et définit les priorités d'actions de la SPGE.
La résolution des contentieux liée à nos obligations
européennes en la matière reste une priorité même,
bien que de nouvelles priorités vont s'imposer
comme la gestion des eaux pluviales,
l'assainissement autonome et l'épuration des zones
rurales.

Pour en revenir concrètement au contentieux qui
nous oppose pour l'assainissement des
agglomérations de plus de 10

 

000 EH, la
commission a effectivement annoncé son intention
de saisir la Cour de justice de l'Union européenne
via un communiqué de presse en date du 24 juin
2010.

Faisant suite à cela, la Wallonie a, en outre,
transmis, en date du 15 septembre 2010, un rapport
complémentaire à la commission présentant une
actualisation de la situation des agglomérations
concernées.

Pour votre parfaite information, je tiens à vous
préciser la situation actualisée au 1er septembre
2011 de ce contentieux et des avancées qui ont été
réalisées entre-temps. Cet état de situation concerne
la conformité à l'article 3, la collecte, de la directive
91/271/CEE, la conformité à l'article 5 de cette
même directive, le traitement et les dates
prévisionnelles

 

de

 

mise

 

en

 

conformité.

Parmi les 37 agglomérations partiellement ou
totalement non conformes selon l'avis motivé de juin
2009, la situation de septembre 2011 conduit à ne
plus identifier que 15 agglomérations non
conformes. Parmi ces 15 cas de non-conformité, il
faut

 

noter

 

que

 

:
deux agglomérations sont non conformes
pour

 

la

 

collecte

 

et

 

le

 

traitement

 

;

 

quatre agglomérations sont non conformes
pour

 

la

 

collecte

 

uniquement

 

;
neuf agglomérations sont non conformes pour
le

 

traitement

 

uniquement.

Quant aux perspectives, d'ici la fin du premier
semestre 2012, il est attendu que six agglomérations
supplémentaires, soient globalement conformes,
dont 3 à la fin de 2011. Les autres le seront à l'issue
du

 

second

 

semestre

 

2012

 

ou

 

début

 

2013.

Nos obligations seront donc respectées fin 2012,
début 2013. À cette date, le contentieux devrait donc
être

 

entièrement

 

résolu.
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À ce jour, la commission n'a toujours pas
introduit à la Cour de justice la requête annoncée en
date du 24 juin 2010. Dans son communiqué de
presse, la commission indiquait qu'elle entendait
solliciter des sanctions financières, à l'encontre de la
Belgique, de l'ordre de 15 millions d'euros comme
somme forfaitaire et de l'ordre de 62

 
000 euros

comme astreinte journalière. Ces montants seront
logiquement revus à la baisse, pour la Wallonie,
compte tenu de la mise en conformité de plus de la
moitié des agglomérations non conformes listées en
2009. À ce stade, il est cependant difficile de
pronostiquer une date quant à un verdict, l'affaire
n'ayant pas encore été portée, à ce jour, devant la
cour.

Concernant la situation des agglomérations entre
2

 

000

 

et

 

10

 

000

 

EH,

 

la

 

situation

 

est

 

la

 

suivante

 

:
la région compte 131 agglomérations d'une
taille

 

entre

 

2

 

000

 

EH

 

et

 

10

 

000

 

EH

 

;
61 agglomérations sont conformes pour la
collecte

 

et

 

le

 

traitement

 

;

 

70 agglomérations sont non conformes soit
pour la collecte, soit pour le traitement, soit
pour

 

le

 

traitement

 

et

 

la

 

collecte.

Pour ce qui concerne la mise en conformité de
ces agglomérations, la majorité des budgets sont
réservés dans les programmes d'investissement
2005/2009 et 2010/2014 en cours de réalisation et
de nouveaux chantiers sont en programmation dans
le cadre des programmes étendus aux années
2015/2016.

En termes de moyens budgétaires, le programme
2010/2014 dégage 298 millions pour les collecteurs
et stations d'épuration et 160 millions pour
l'égouttage. Les frais d'exploitation des stations
d'épuration représentent une enveloppe de 81
millions d'euros en 2011, ils devraient atteindre un
montant de l'ordre de 105 millions d'euros en 2015.
Pour rappel, ces frais sont couverts via la perception
du

 

coût-vérité

 

assainissement.

D'une manière globale, il est attendu que la mise
en conformité de la majorité des agglomérations de
2

 

000

 

à

 

10

 

000

 

EH

 

soit

 

effective

 

en

 

2015.

Le plan financier de la SPGE en cours
d'actualisation met en évidence que fin 2015, la
région disposera d'une capacité réelle de traitement
de 4

 

371

 

000 EH représentant 94 % de la capacité
totale

 

à

 

installer

 

en

 

Wallonie.

Par ailleurs, les plans d'assainissement par sous-
bassin hydrographique sont en cours de révision. Ils
visent à éliminer les zones transitoires et à fixer
définitivement le régime d'assainissement de petites
entités soit en collectif, soit en autonome. Dès
révision de l'ensemble des PASH, une actualisation
des besoins liés à l'assainissement des entités de
moins de 2

 

000 EH pourra être produite nonobstant
le fait que des investissements de 30 millions

d'euros sont déjà planifiés dans le programme
2010/2014.

En ce qui concerne la problématique de
l'épuration individuelle, comme vous le savez, les
zones d'assainissement autonome ne sont pas
reprises

 
actuellement

 
dans

 
un

 
contentieux

 
européen.

Cela étant, le nombre d'habitations situées en
zone d'assainissement autonome est évalué à
160

 

000. Près de 20

 

000 sont équipées d'un système
d'assainissement

 

autonome.

Pour rappel, il n'y a plus de délai fixé en ce qui
concerne l'équipement des habitations en zone
d'assainissement autonome. Toutefois, plus de 236
zones situées dans des zones à priorité
environnementale, c'est-à-dire zones de captage,
zones de baignade, Natura 2000, masses d'eau à
risque, ont fait ou font l'objet d'une étude
approfondie en vue de définir les habitations
incidentes, le traitement présentant le meilleur
rapport coûts/bénéfices environnementaux et un
délai de mise en conformité. Ces zones se verront
assigner une échéance de mise en conformité au
travers des arrêtés ministériels en cours de
préparation.

L'effort est donc porté là où il est nécessaire
d'agir de manière à ce que chaque euro investi ait un
impact concret sur l'amélioration et la protection de
nos

 

ressources

 

en

 

eau.

Cette dynamique s'amplifiera encore davantage
dans les prochains mois. En effet, le Gouvernement
wallon a, par l'adoption de son nouveau contrat de
gestion, chargé la SPGE de présenter, pour fin 2011,
les bases nécessaires pour mettre en place un service
public relatif à l'assainissement autonome et par
ailleurs, de proposer, pour fin 2012, différents types
de traitements appropriés applicables aux
agglomérations

 

de

 

moins

 

de

 

2

 

000

 

EH.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Stoffels.

M. Stoffels (PS). Je tiens à remercier le
ministre pour les nombreuses informations qu'il
vient

 

de

 

me

 

donner.

C'est avec une certaine satisfaction que j'acte
qu'au niveau du programme qui concerne les
localités de 10

 

000 EH et plus qu'on est en train en
quelque sorte de résorber le contentieux tel qu'il
avait été mentionné en 2009 et que, par la nature
même, on est aussi en train de diminuer le risque
d'être confronté à une astreinte quand même sensible
par jour, même si, à l'heure que nous sommes, nous
ne connaissons pas encore la date du verdict si
jamais

 

verdict

 

il

 

doit

 

y

 

avoir

 

-.

En tout cas, je vous prends au mot lorsque vous
dites que, fin 2013, le contentieux doit
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probablement être absorbé pour cette catégorie de
localités.

Pour ce qui concerne les autres localités, entre
2

 
000 et 10

 
000 EH, il y a une situation qui est un

peu plus compliquée parce que, sur l'ensemble des
localités concernées, il en reste toujours, à la date
que nous sommes, une septantaine qui ne sont pas
conformes. Mais je vous ai également entendu en ce
qui concerne les programmations budgétaires qui
seront le point de départ pour la programmation des
chantiers.

J'ai entendu également vos propos lorsque vous
dites qu'en 2015, au plus tard, ce programme pourra
être

 

aussi

 

être

 

considéré

 

comme

 

étant

 

achevé.

C'est avec satisfaction que j'apprends également
que les zones transitoires vont finalement être
orientées vers l'une ou l'autre définition, soit
l'autonome, soit le collectif, parce qu'il y a pas mal
de

 

localités

 

qui

 

sont

 

concernées.

Le «

 

parent pauvre

 

», si je peux me permettre
l'expression concernant la politique en matière
d'épuration, ce sont les zones autonomes parce que,
des 160

 

000 ménages qui vivent dans ces zones, il y
en a à peu près 20

 

000 qui sont équipés. Il est tout à
fait logique qu'on commence par les zones
prioritaires, les captages d'eau, les eaux de baignade,
les zones Natura 2000, mais j'ose espérer qu'une fois
le travail d'épuration collectif terminé, on n'arrêtera
pas les aides et qu'elles vont pouvoir être accordées
aux zones rurales parce que, là aussi, il va y avoir
une série d'efforts à entreprendre. Cette fois-ci non
pas dans le chef des autorités publiques, mais dans
le chef des particuliers, qui attendront très
probablement à être aidés, comme cela se fait
d'ailleurs

 

à

 

l'heure

 

actuelle,

 

par

 

le

 

gouvernement.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

HENRY,
MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE

L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE
LA MOBILITÉ,

SUR
« LES MODIFICATIONS APPORTÉES AU
SYSTÈME DU CLOS D'ÉQUARRISSAGE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité, sur
«

 

les modifications apportées au système du clos
d'équarrissage

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, suite à la décision
de la Commission européenne de révoquer le régime
d aide destiné à couvrir la totalité des coûts liés à
l enlèvement, le transport, le stockage et la
destruction des carcasses des animaux retrouvés
morts dans les exploitations, vous m avez précisé à
diverses

 
reprises

 
que

 
le

 
dossier

 
suivait

 
son

 
cours.

Récemment, un courrier a été adressé à certains
agriculteurs afin de préciser la situation. En effet,
depuis plusieurs années, le régime de subvention
mis en place par la Région wallonne a permis au
secteur, via le collecteur agréé RENDAC-UDES, de
bénéficier

 

gratuitement

 

de

 

ces

 

services.

Au sens de la Communauté européenne, il
apparaît que cet avantage est constitutif d une aide
d État au sens du droit européen de la concurrence.
Dans un courrier adressé à certains agriculteurs par
la direction générale opérationnelle de l agriculture,
des ressources naturelles et de l environnement, il
est précisé que cette aide peut néanmoins être
compatible avec le marché intérieur, et ce, à
certaines

 

conditions.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me préciser
quels sont exactement les éléments finaux
constitutifs de ce dossier

 

? La Commission
européenne a-t-elle donné son accord concernant
cette nouvelle mouture

 

? La procédure formelle
d enquête sur les aides jugées abusives ouverte en
janvier 2010 a-t-elle, suite à ces nouvelles mesures,
pris fin

 

? Si tel n est pas le cas, la Wallonie doit-elle
s attendre

 

à

 

des

 

sanctions

 

financières

 

?

Concrètement, pour le secteur agricole, quelles
sont les modifications, tant en termes pratiques que
financières, auxquelles il doit faire face

 

? Il
semblerait qu une mutualisation des coûts de
transformation et de destruction soit appliquée à
partir de janvier 2012. Monsieur le Ministre, pouvez-
vous

 

nous

 

donner

 

davantage

 

de

 

précisions

 

?

Ce courrier a-t-il été adressé à l ensemble des
agriculteurs wallons

 

? On me dit que certains
agriculteurs, qui ont aussi un élevage de porcs ou de
volailles, n'auraient pas reçu ce courrier. Toutes les
exploitations ne seraient-elles pas concernées en la
matière

 

? Je voudrais, enfin, savoir si le calcul a été
basé sur l'ensemble et si vous avez tenu compte de
certains critères parce que selon que vous avez une
exploitation de bétail ou une exploitation de porcs
ou d'élevage de volailles, le clos d'équarrissage
passe

 

à

 

une

 

manière

 

et

 

une

 

fréquence

 

différente.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Faisant suite à la décision de la Commission du 17
novembre 2010, le Gouvernement wallon a pris, à
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mon initiative, en juin et juillet derniers, des
décisions

 
visant

 
notamment

 
à

 
:

 
mettre en uvre un régime transitoire en
vertu duquel dans le cadre de l'avenant n° 7
au marché public de services attribué pour un
terme initial de cinq ans en date du 31 janvier
2002, l'adjudicataire est tenu de facturer
directement aux exploitants agricoles un
montant correspondant à 25 % des frais de
transformation et de destruction des animaux
trouvés enlevés sur leurs exploitations depuis
le

 

1er

 

septembre

 

2011

 

;

 

donner instruction à l'administration de
procéder à la récupération, auprès des
exploitants agricoles, des aides partiellement
incompatibles dont ils ont bénéficié
indirectement en faisant appel à
l'adjudicataire dans le cadre de ce marché
public de services. L'administration a adressé,
en date du 8 août 2011, un courrier à 9

 

795
exploitants en vue de les informer de l'entrée
en vigueur du régime transitoire et de la
procédure de récupération des aides. Ces
exploitants ont été identifiés en procédant au
recoupement des données de RENDAC-
UDES, l'AFSCA et la base de données de la
Direction des Aides de la DG03. Voilà qui
répond à votre question sur les destinataires.
Un second courrier, comportant une
invitation à payer, sera adressé aux
exploitants dès que l'Administration aura reçu
les données liées aux factures des mois de
juillet et d'août 2011. Seuls les exploitants
agricoles qui auront remboursé les aides en
cause pourront continuer à bénéficier des
dispositions du régime transitoire, les autres
auront notamment à supporter le coût complet
des opérations de collecte, de transformation
et

 

destruction

 

des

 

animaux

 

;
lancer une procédure d'appel d'offres général
avec publicité européenne en vue de
l'attribution d'un nouveau marché public de
services répondant notamment aux
obligations découlant des législations
relatives

 

aux

 

aides

 

d'état.

Les offres lancées le 1er août doivent être
déposées

 

pour

 

le

 

23

 

septembre.

Au travers de ces décisions, je réaffirme la
volonté d'intervenir dans le financement des
opérations de gestion des animaux trouvés morts à
concurrence des taux maximums autorisés, soit
100 % pour ce qui a trait à l'enlèvement des
animaux trouvés morts et 75 % pour ce qui concerne
leur

 

transformation

 

et

 

leur

 

destruction.

À la demande expresse des syndicats agricoles,
qui sont d'ailleurs étroitement associés aux travaux,
l'abonnement, dont la base légale est en cours
d'élaboration, sera conçu de façon à mutualiser de

manière solidaire les risques et donc les coûts
entre

 
les

 
exploitants

 
pour

 
les

 
25 %

 
à

 
leur

 
charge.

Ces éléments ont été signifiés par écrit à la
commission, qui n'a pas soulevé d'objections
formelles.

Je suis pour ma part très heureux d'avoir pu faire
aboutir ce contentieux dans les meilleures
conditions.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie M.
le Ministre pour les différentes explications qu'il a
pu me donner. Simplement, je sais que certaines
exploitations n'ont pas reçu ce courrier et donc je
pense qu'il serait quand même intéressant que vous
fassiez le relais parce que je me dis que s'il y a
mutualisation,

 

cela

 

concerne

 

l'ensemble

 

du

 

secteur.

Je regrette aussi que dans ce courrier, non
seulement il y ait les 25 % qui soient facturés, mais
également les intérêts de retard. Je ne peux pas
admettre que les intérêts de retard soient facturés
aux agriculteurs par un manque de prise de
conscience de ce dossier. Vous avez hérité de ce
dossier, il y avait votre prédécesseur avant vous. Si
ce dossier avait été pris à bras-le-corps dès le départ,
on n'en serait pas arrivé là. Donc compter des
intérêts de retard me semble tout à fait inadéquat
face

 

à

 

ce

 

problème

 

du

 

secteur.

Je terminerai en disant que je me réjouis que la
Commission européenne n'ait pas réagi, que ce
dossier puisse se clôturer, mais je souhaite quand
même qu'à l'avenir, on puisse trouver des solutions
plus rapidement pour ne pas toujours pénaliser les
secteurs économiques. Le politique a réellement un
rôle

 

à

 

jouer

 

dans

 

ce

 

domaine.

(M. Senesael, Doyen d'âge, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA POLITIQUE DE RÉHABILITATION DES
ANCIENNES DÉCHARGES EN WALLONIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Borsus à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

la politique de réhabilitation
des

 

anciennes

 

décharges

 

en

 

Wallonie

 

».

La parole est à M. Borsus pour développer son
interpellation.
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M. Borsus (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je
souhaiterais faire le point concernant les anciennes
décharges, témoins d'un autre temps pour la plupart
d'entre elles, cicatrices environnementales pour
d'autres et dans un certain nombre de cas, lieu, site
où il y a effectivement des moyens importants à
mettre en uvre pour réhabiliter ces sites, pour leur
redonner une destination ou peut-être pour préserver
de

 

quelques

 

dangers

 

le

 

cas

 

échéant.

D'autres décharges sont devenues aujourd'hui
complètement inertes. Nous savons que dans le
passé, pratiquement dans chaque village, il y avait
de-ci de-là, un endroit où on allait enfouir des
déchets qui n'avaient pas nécessairement la
nature

 

de

 

ceux

 

d'aujourd'hui

 

d'ailleurs.

On sait que nonobstant cette situation historique
qui, parfois, ne pose aucun problème, il existe par
contre des décharges qui ont fait couler beaucoup
d'encre.

Rappelons la situation de l ancienne décharge du
Radar à Flobecq. Cela fait longtemps que cette
décharge défraie la chronique en Wallonie.
Autorisée par arrêté ministériel au début des années
1990, cette décharge, n avait pas été retenue
finalement dans le Plan des CET à la fin des années
1990. C est alors très rapidement posé la question
de la fin d exploitation avec une saga dont vous
connaissez

 

quelques-uns

 

des

 

contours

 

et

 

détours.

Le ministre Benoît Lutgen avait fini par ordonner
la fermeture de la décharge début 2005, indiquant
qu il imposerait à l exploitant la réhabilitation du
site à ses frais. Il déclarait alors

 

: «

 

La santé publique
et la sécurité des personnes étaient évidemment des
priorités et n avaient pas de prix. J ai donc pris les
mesures nécessaires, pour démontrer que nous ne
sommes pas dans une zone de non-droit. Au-delà de
Flobecq, c est un signal fort, pour des exploitants en
Région wallonne ( ). La région prendra ses
responsabilités. Après la sécurisation, on
dépolluera, mais en appliquant le principe du
pollueur-payeur.

 

»

Depuis, force est de constater que le dossier s est
quelque peu «

 

enlisé

 

» dans les procédures
judiciaires et administratives. Nous sommes loin
aujourd hui d une réhabilitation réelle du site. La
région a confié les mesures de maintenance
d urgence du site à la SPAQuE qui continue à
assumer cette mission depuis lors. Mais aucune
réhabilitation en vue, malgré les déclarations
inquiétantes du ministre de l environnement sur la
santé

 

et

 

l environnement.

Deuxième exemple, celui du site du Mont d Or à
Kain près de Tournai, où la volonté de la région
semble être de vouloir appliquer le principe du
pollueur payeur de manière stricte à l égard de la

commune. Une procédure a, en effet, été lancée et la
commune s est déclarée incapable d assumer cette
réhabilitation. Face à cela, la Région wallonne
devrait

 
confier

 
la

 
mission

 
à

 
la

 
SPAQuE.

Voilà deux exemples qui traduisent cette volonté
au niveau régional de prendre les choses en mains
et, le cas échéant, d'impliquer un pollueur dans la
prise

 
en

 
charge

 
des

 
frais

 
ainsi

 
générés.

Autre décharge demandant des mesures
importantes de réhabilitation, la décharge d Erpion,
dans la zone intersud, décharge relevant de
l intercommunale. Dans ce cas précis, le
Gouvernement wallon a inscrit, jeudi passé, la
décision de confier à la SPAQuE toujours le bras
armé du gouvernement en la matière, on l'a encore
vu récemment dans le dossier de Jemeppe-sur-
Sambre -, la mission de réhabilitation de ce site et de
prendre en charge, ici, une partie des coûts. On
observe ici, une attitude partiellement différente de
la Région et donc ici, une décision est prise en la
matière

 

et

 

on

 

progresse.

Monsieur le Ministre, je souhaite dès lors faire le
point avec vous concernant la politique régionale en
la

 

matière,

 

en

 

vous

 

adressant

 

une

 

série

 

de

 

questions.

Pouvez-vous nous faire un petit état des lieux,
synthétique, bien sûr, mais de la politique régionale
concernant la réhabilitation de ces anciennes
décharges

 

en

 

Région

 

wallonne

 

?

Par rapport à la liste des décharges établie avec
l'aide de la SPAQUE et en particulier pour les sites
les plus problématiques, répertoriés comme tel par la
SPAQUE,

 

quelle

 

est

 

la

 

situation

 

aujourd'hui

 

?

Quelles sont les mesures de réhabilitation des
décharges qui ont été adoptées depuis le début de la
législature

 

à

 

votre

 

initiative

 

?

Pouvez-vous nous faire le point concernant les
cas

 

précis

 

du

 

Radar

 

à

 

Flobecq

 

et

 

du

 

Mont

 

d'Or

 

?

Par ailleurs, où en est-on dans ces diverses
procédures

 

?

Ensuite, Monsieur le Ministre, quelle est votre
ligne de conduite concernant l'ensemble des
anciennes décharges qui seraient aujourd'hui encore
à réhabiliter

 

? S'agit-il toujours d'une application
pure et simple du principe du pollueur-payeur

 

? Y a-
t-il des variantes possibles, si oui dans quelles
conditions

 

et

 

moyennant

 

quel

 

élément

 

à

 

réunir

 

?

Enfin, pour un grand nombre de communes, les
anciennes décharges sont des héritages lourds à
assumer. Envisagez-vous une politique de soutien,
une politique offensive en la matière, de manière à
oser, à aider les communes à mener à bien ces
réhabilitations

 

?
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Par ailleurs, au regard des difficultés posées par
le décret sol, et sachant les impasses que ne
manqueront pas de créer l'application du principe
pollueur-payeur, il est fort probable que la situation
d'enlisement va se poursuivre pour un grand nombre
de dossiers, pour un grand nombre de ces anciennes
décharges,

 
singulièrement

 
à

 
vocation

 
industrielle.

Monsieur le Ministre, comment appréhendez-
vous cette situation et donc où en est-on, dans ce
volet

 

précis,

 

par

 

rapport

 

à

 

l'application

 

du

 

décret

 

sol

 

?

Finalement, pouvez-vous nous décrire quelle est
votre ligne de conduite et son agenda en la matière
et la ligne de conduite que vous proposez au
gouvernement

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député, j'ai une
réponse un peu plus longue vu qu'il s'agissait d'une
interpellation.

En matière d'anciennes décharges, la Région
wallonne est consciente des charges du passé et des
difficultés des communes à y faire face. Toutefois,
d'une manière générale, il n'est pas question de
déroger

 

au

 

principe

 

pollueur-payeur.

En effet, plusieurs communes ont pris leurs
responsabilités en réhabilitant ces décharges. Il est
dès lors, inimaginable que l'on change de politique
afin de ne pas créer de discrimination, comme vous
le soulignez d'ailleurs. Il ne faut pas non plus perdre
de vue que des communes ont géré correctement
leurs déchets pendant que d'autres les versaient dans
le

 

premier

 

trou

 

venu.

La discrimination entre les habitants des
premières communes qui ont dû payer plus à
l'époque

 

et

 

les

 

autres

 

existe

 

également.

Pour ce qui concerne la procédure de
réhabilitation des anciennes décharges, à l'initiative
de la Wallonie conformément à son contrat de
gestion, la SPAQuE a adressé au gouvernement, le
11 janvier 2010, une proposition de liste prioritaire
des anciennes décharges, en vue de travaux de
réhabilitation à mettre en uvre. Les problèmes
récurrents concernant l'application de la législation
relative à l'article 43 du décret déchet qui régit ce
régime de décharges prioritaires, ont été mis en
évidence par le Conseil d'État qui a dès lors annulé
plusieurs arrêtés du gouvernement de 2007 et 2008,
chargeant la SPAQuE de la réhabilitation de sites et
de décharges sur recours des propriétaires. Afin de
se conformer scrupuleusement à la législation et à la
jurisprudence, j'ai chargé la SPAQUE et mon
administration de travailler de concert pour

reprendre les procédures ab initio dans ces
différents

 
cas.

La priorité a été donnée à plusieurs sites pollués
émargeant au Plan Marshall ou au financement
FEDER. Les dernières informations me sont
parvenues courant de ce mois de juin. Dans la
foulée, le cas des décharges sera également traité en
commençant par les plus problématiques sur base de
liste

 
prioritaire

 
établie

 
par

 
la

 
SPAQUE.

Sur la période 2009-2011, neuf autres sites ont
fait l'objet d'un arrêté ministériel approuvant un plan
de

 

réhabilitation.

D'autres décharges pour déchets inertes dont
l'autorisation est arrivée à échéance sont comblées
au moyen de déchets valorisés sous couvert d'un
permis de modifier le relief du sol. Ces remblais
doivent être limités aux quantités strictement
nécessaires à la réhabilitation efficace et pérenne des
sites et doivent être réalisés conformément à l'arrêté
du 14 juin 2001 favorisant la valorisation de certains
déchets.

Les dispositions de l'arrêté du 27 février 2003
fixant les conditions sectorielles d'exploitation des
CET

 

doivent

 

être

 

respectées.

Concernant la décharge du Radar, l'exploitant a
multiplié les procédures judiciaires et devant le
Conseil d'État, par arrêt du 7 janvier 2011, le
Conseil d'État a rejeté le recours introduit par
l'exploitant contre le plan de réhabilitation qui lui a
été imposé en application de l'article 180 du décret
du

 

11

 

mars

 

1999

 

relatif

 

aux

 

permis

 

d'environnement.

Dans son jugement du 29 juin 2011, le tribunal
correctionnel de Tournai vient de condamner au
pénal l'exploitant pour ne pas avoir procédé à la
réhabilitation du site, lui impose de débuter les
travaux dans les trois mois et de constituer un
cautionnement de 13 millions d'euros qui constituent
les frais de réhabilitation hors poste frais de gestion.
À défaut de faire le nécessaire, le gouvernement est
autorisé à pourvoir d'office à l'exécution de ces
travaux

 

aux

 

frais

 

des

 

prévenus.

L'exploitant est également condamné à
rembourser les frais exposés par la région pour
établir le plan de réhabilitation (factures du bureau
SERCO, à concurrence de 99

 

000 euros) mais le
Tribunal correctionnel a réservé à statuer en ce qui
concerne la constitution de partie civile formulée par
la région et tendant à récupérer les frais de
sécurisation de la décharge par la SPAQuE qui
s'élèvent

 

à

 

750

 

000

 

euros.

Le conseil de la région a toutefois été chargé de
procéder aux saisies nécessaires à la conservation
des

 

droits

 

de

 

la

 

région.
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Au niveau environnemental, la SPAQuE est
toujours chargée d'assurer la maintenance du site et
sa sécurisation, dans l'attente des travaux de
réhabilitation. Il n'y a pas lieu d'envisager d'autres
mesures

 
de

 
contrainte

 
à

 
ce

 
stade.

Dans le cas du site du Mont d'Or à Kain, le
propriétaire, à savoir la Ville de Tournai, a entamé
les démarches pour réhabiliter le site par elle-même,
conformément à la mise en demeure lui adressée.
Par la suite, il s'est avéré que les mesures qu'elle
entendait prendre étaient très en deçà des attentes
pour

 

le

 

traitement

 

d'une

 

telle

 

problématique.

Il a été demandé à la Ville de confirmer qu'elle
n'était

 

pas

 

en

 

mesure

 

d'en

 

assurer

 

la

 

réhabilitation.

Si cette confirmation officielle me parvient, l'
AGW chargeant la SPAQuE de la réhabilitation de
2008 sera mis en uvre dans le respect de la
législation, c'est-à-dire l'article 43 du décret déchets
qui prévoit que «

 

L'exécution de la remise en état
d'office s'effectue à charge de la personne mise en
demeure

 

».

 

En attente de la réhabilitation, la SPAQuE
assume les mesures d'urgence visant à empêcher,
par une installation provisoire, la propagation du
biogaz produit par la décharge vers les habitations
riveraines.

En ce qui concerne le dossier du CET d'Erpion,
la procédure de remise en état du site a été appliquée
et il a été décidé d'appliquer le principe du pollueur-
payeur. La situation est cependant différente
puisqu'il s'agit d'un CET qui faisait partie de la liste
des CET et reconnu dès lors au niveau régional. Il
s'avère que les provisions constituées par
l'intercommunale INTERSUD sont conformes à son
permis datant de 1999 mais inférieures aux besoins
actuels de réhabilitation des CET, conformément
aux conditions sectorielles modifiées en octobre
dernier.

Ces modifications ont eu comme résultat de
tripler les besoins. Or, le CET étant en fin
d'exploitation, il était impossible de constituer les
provisions

 

suffisantes.

Pour les anciennes décharges, la réflexion est
également entamée afin de ne pas pénaliser les
communes qui souhaitent prendre leurs
responsabilités en leur enlevant tout moyen
financier

 

pour

 

leurs

 

différentes

 

politiques.

Une piste serait par exemple de financer les
opérations de réhabilitation à long terme. Si on
prend l'exemple d'une réhabilitation qui devrait
coûter plusieurs centaines de milliers d'euros avec
une post-gestion étalée sur plusieurs années de
minimum 3 ans à parfois plus de 10 ans il serait
possible de financer l'ensemble des opérations en

étalant les dépenses sur au minimum la durée des
travaux

 
et

 
de

 
la

 
post-gestion.

Cette réflexion devra se poursuivre de manière
plus structurée avec notamment l'Union des villes et
communes.

Enfin, le décret du 5 décembre 2008 relatif à la
gestion des sols établit, à l'article 22, les
responsabilités en matière d'obligation
d'investigation et, le cas échéant, d'assainissement,
selon

 

le

 

principe

 

dit

 

«

 

de

 

la

 

cascade

 

».

Dès lors, outre les personnes qui endossent
volontairement la responsabilité selon l'article 19,
sont considérés comme titulaires des obligations
d'investigation

 

et,

 

le

 

cas

 

échéant,

 

d'assainissement

 

:

 

l'auteur de la pollution ou de l'abandon des
déchets

 

;
à défaut si l'auteur n'est pas identifiable ou
est

 

insolvable

 

:

 

l'exploitant

 

;
à défaut si l'exploitant n'est pas
identifiable ou est insolvable -, le propriétaire
des

 

lieux,

 

ou

 

le

 

titulaire

 

des

 

droits

 

réels.

Il va sans dire que l'application du décret de
manière générale va entraîner une jurisprudence et
le cas échéant, nécessiter des adaptations afin de
respecter les principes que je viens d'énoncer et qui
sont le principe pollueur-payeur et la volonté de ne
pas

 

asphyxier

 

les

 

finances

 

communales.

Voilà, Monsieur le Député, pour cette longue
réponse.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre
pour ces différents éléments de précision à la fois
transversaux et, en même temps, concernant un
certain

 

nombre

 

de

 

dossiers

 

que

 

j'ai

 

pu

 

évoquer.

Premier élément de ma réaction

 

: je pense
qu'effectivement il faudra mesurer la difficulté de
l'application dans un certain nombre de cas du
principe pollueur-payeur. On sait que, dans certains
cas, le principe ne peut que susciter l'adhésion. On
observe cependant que, dans un certain nombre de
situations juridiques, soit ils conduisent à une
injustice totale pour des acquisitions dans des
circonstances spécifiques, à des moments donnés. Je
connais personnellement des situations où, vraiment,
les gens se retrouvent à leur totale surprise
confrontés à des obligations dont ils n'imaginaient
même

 

pas

 

l'étendue.

Deuxième élément

 

: des situations où des
personnes qui étaient vraiment les responsables des
pollutions, qui en avaient même parfaitement
conscience, se sont arrangées juridiquement pour
s'évaporer dans la nature, de sorte que, finalement,
ils se dédouanent alors de toute responsabilité
juridique, la responsabilité «

 

par cascade

 

» alors étant
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destinée à d'autres qui, eux, n'ont pas eu le caractère
retors les conduisant à structurer au préalable leur
disparition de responsabilité. Donc, je pense que cet
élément-là vous l'avez évoqué va nécessiter,
me semble-t-il, une réflexion, sans quoi, dans
certaines situations, on va passer à côté ou frapper là
où il est manifestement injuste de frapper, à mes
yeux

 
en

 
tout

 
cas.

Le troisième élément

 
: je plaide vraiment pour

qu'on puisse avancer dans un certain nombre de ces
dossiers, en tout cas, bien évidemment, dans les
dossiers qui peuvent représenter en termes
environnementaux ou en termes de santé publique,
une difficulté, un risque, voire même un risque
seulement

 

potentiel.

QUESTION ORALE
 DE M. MAENE À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'INCINÉRATEUR DE GIVET »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Maene à M. Henry, Ministre de
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et
de

 

la

 

Mobilité,

 

sur

 

«

 

l'incinérateur

 

de

 

Givet

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Maene (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je
souhaiterais effectivement revenir vers vous pour
faire

 

le

 

point

 

sur

 

l'incinérateur

 

à

 

papiers

 

de

 

Givet.

Lors de notre dernier échange sur le sujet, vous
m'indiquiez attendre de la part du Préfet des
Ardennes, des détails quant à une description du
projet et de son impact sur l environnement. De
plus, plusieurs autorités françaises ont déjà refusé
d'octroyer des subventions à ce projet, car elles
n'étaient pas convaincues de son impact neutre sur
l'environnement.

De façon récurrente, il semblerait que l industriel
porteur de ce projet se retranche derrière le caractère
confidentiel des données et ne réponde à aucune
demande de renseignement. Inévitablement, ce
manque

 

de

 

transparence

 

pose

 

question.

Le Préfet des Ardennes a répondu aux
inquiétudes des riverains français via un courrier
adressé au comité de vigilance qui s'est créé autour
de ce projet. Il y est stipulé qu un rapport de
recevabilité avait été rédigé et que le dossier pouvait
être instruit, mais que

 

: «

 

C est à l industriel de
démontrer la compatibilité de son projet avec la
réglementation, notamment en ce qui concerne les
performances techniques et le respect de la
sensibilité de l environnement et du voisinage

 

». Il y

est également stipulé que

 
: «

 
La mise à l enquête

publique ne signifie pas que les installations
décrites dans la demande soient jugées acceptables
à ce stade ni qu elles pourraient être autorisées à
l issue

 
de

 
la

 
procédure

 
d'enquête

 
».

Il semble que l'enquête d utilité publique se
déroulera dans les semaines à venir. Une contre
expertise indépendante, par le bureau d études et de
conseil en écologie «

 
Horizons

 
», va également avoir

lieu grâce au soutien financier du Conseil Régional
Champagne-Ardenne. Avez-vous eu d autres
informations de la part de la préfecture des
Ardennes

 

? Vous m'aviez déjà souligné que suite à
votre intervention, deux communes limitrophes
seraient consultées, en l'occurrence Hastière et
Doische. Restait la question pour toutes les autres
communes attenantes et je pense évidemment à
Beauraing qui se trouve juste de l'autre côté,
Gedinne, Bièvre et ainsi de suite. En sait-on un peu
plus

 

sur

 

les

 

risques

 

liés

 

à

 

cette

 

implantation

 

?

Je rappelle que je reste toujours un peu dubitatif
qu'en 2011, on affirme qu'on soit toujours
condamnés

 

à

 

incinérer

 

du

 

papier.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Merci, Monsieur le Président. Merci, Monsieur le
député. Je n'ai, à ce jour, reçu aucun dossier en
provenance des autorités françaises compétentes sur
le projet de construction d'un incinérateur à déchets
d'imprimerie à Givet, bien que plusieurs
correspondances aient déjà été échangées avec le
Préfet

 

des

 

Ardennes.

J'ai également interrogé mon administration à ce
sujet. Celle-ci m'a fait part du fait qu'elle n'avait
toujours pas reçu des autorités françaises le dossier
en question, de même les communes belges de
Doische et Hastière ne m'ont pas fait part jusqu'ici
d'informations

 

quant

 

à

 

la

 

réception

 

d'un

 

tel

 

dossier.

Néanmoins, j'ai reçu de nouvelles informations
de la préfecture des Ardennes. Selon celles-ci,
l'enquête publique pourrait débuter lors de la
dernière quinzaine d'octobre et en l'absence de
modification du dossier. Dans ces conditions, vous
comprendrez fort bien que, ne connaissant pas le
contenu du dossier, il ne m'est pas possible de
déterminer quels seront les risques liés à
l'implantation

 

de

 

cet

 

incinérateur.

Par ailleurs, je reste extrêmement vigilant
concernant ce dossier et je veillerai à ce que les
procédures d'information de la Région wallonne
soient scrupuleusement respectées, comme j'ai déjà
eu l'occasion de le rappeler à plusieurs reprises au
travers des différentes questions parlementaires
notamment

 

posées

 

par

 

votre

 

collègue

 

M.

 

Dupriez.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 5 (2011-2012)  -  Mercredi 28 septembre 2011 57



À ce stade, je ne sais malheureusement pas en
dire

 
plus.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Maene.

M. Maene (PS). Merci, Monsieur le Ministre.
Je ne m'adresse pas spécialement à vous, Monsieur
le Ministre, mais je pense qu'il y a des carences
entre ce que les français font dans la botte de

 
Givet

et le manque d'égards vis-à-vis des autorités
wallonnes dans la botte de Givet, on est au c ur
de la Wallonie, je l'ai déjà dit et je le répète car
on y fait un maximum de choses et on ne nous dit
rien.

C'est quand même un peu surprenant que
personne au niveau des autorités publiques
wallonnes ou belges ne soit informé sur le fond de
ce dossier. Donc, je pense qu'effectivement, il
devrait y avoir une réaction au niveau du
Gouvernement wallon, évidemment. Ce n'est pas
tolérable qu'on vienne implanter une entreprise à
risques dont on ne connaît pas le fonctionnement, on
ne sait pas ce qu'ils vont faire là-bas, sans que nous
ne

 

soyons

 

consultés

 

au

 

niveau

 

wallon.

Donc, je pense qu'une démarche vers le Conseil
régional et son président serait peut-être intéressante
ou éventuellement vers le préfet des Ardennes. Il
faudrait peut-être mobiliser également le ministre
des affaires intérieures fédéral puisqu ici on
touche à la sécurité et à une question
environnementale qui touche à la sécurité des
personnes pour qu'il puisse intervenir auprès de
son

 

homologue

 

français.

Mais je le répète, Monsieur le Ministre, ces
réflexions ne vous sont pas destinées
personnellement. Je pense que c'est l'ensemble du
gouvernement qui doit pouvoir «

 

se mouiller

 

» dans
ce

 

dossier.

Je

 

vous

 

remercie.

(M. Lenzini, Doyen d'âge, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LE RAMASSAGE DE PNEUS CHEZ LES
AGRICULTEURS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

le ramassage de pneus chez
les

 

agriculteurs

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, depuis
plusieurs années, il s'est développé en Wallonie
plusieurs initiatives, heureuses peut-être, visant à
récolter

 
les

 
pneus

 
usés.

Ainsi, sur le territoire du plateau de Herve, un
ramassage spécial de pneus a été organisé chez les
agriculteurs. En effet, ces agriculteurs cherchaient
une solution pour éliminer les pneus usagés utilisés
pour

 

couvrir

 

les

 

silos.

Les échevins de l'agriculture des différentes
communes, aidés par la province d'où son utilité

ont mis au point une opération visant à récolter
près

 

de

 

50

 

000

 

pneus.

Une société privée se charge de la récolte auprès
des agriculteurs concernés, à raison de 200 pneus
par jour. Cette opération a bien sûr un coût

 

: 1,40
euro par pneu ramassé et éliminé. Les communes
sont intervenues à hauteur de 90 cents par pneu. Les
agriculteurs ont donc pris en charge les 50 cents
restants, mais grâce à une intervention de la
province toujours elle le coût par pneu pour
les

 

agriculteurs

 

a

 

été

 

revu

 

à

 

la

 

baisse.

La province est intervenue à hauteur de 7

 

500
euros,

 

c est-à-dire

 

0,15

 

euro

 

par

 

pneu.

Quel est le bilan de cette initiative d'une manière
générale

 

? Comment envisagez-vous la récolte et
l'élimination des pneus usagés en Wallonie

 

? Cette
opération menée en région liégeoise rencontre de
nombreux avantages, envisagez-vous d'étendre ces
mécanismes à l'ensemble de la Wallonie

 

? Nous
avons vu que les communes prennent en charge une
grande partie du coût d intervention. La province est
également intervenue. La Wallonie pourrait-elle
également

 

intervenir

 

également

 

dans

 

ce

 

sens 

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
J'apprécie particulièrement l'action qui a été menée
sur le territoire du Plateau de Herve. Elle permet de
répondre à un besoin concret pour des agriculteurs
en activité ou pour des agriculteurs qui quittent la
profession, de se débarrasser des pneus usés sur les
silos.

Je suis particulièrement heureux de cette
initiative.

Au niveau régional, l'administration a repris dans
le courant de l'année 2010 les travaux entamés en
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2007 relatifs à la gestion des pneus usés issus des
silos

 
des

 
exploitations

 
agricoles.

Le groupe de travail qui avait été mis en place à
l'époque a été réanimé. Ce groupe de travail est
constitué de représentants de mon cabinet, du
cabinet de M. le Ministre Lutgen, de l'Office wallon
des déchets, de Recytyre, organisme de gestion pour
les pneus usés, de la FWA, d'IDELUX-AIVE et de
Mme Poncelet, Députée Provinciale à la Province de
Luxembourg.

Dans le but d'aboutir à une solution commune
pour l'ensemble des trois régions et d'envisager une
participation financière de Recytyre, des
représentants de l'administration flamande et
bruxelloise et des fédérations agricoles ont été
invités

 

à

 

rejoindre

 

le

 

groupe

 

de

 

travail.

Le dossier a été analysé tant du point de vue
financier que juridique ou organisationnel. Il ressort
des travaux menés par ce groupe de travail que la
mise en place d'un système de collecte des pneus
auprès des exploitations agricoles semble en l'état
difficilement

 

envisageable.

En effet, le financement par la région de la
collecte et du traitement de ces pneus est considéré
comme une aide d'État. Dans le contexte actuel,
l'octroi d'une aide d'état supplémentaire dans le
domaine agricole doit être analysé avec la plus
grande prudence. Je vous renvoie à la question que
nous

 

avons

 

également

 

évoquée

 

avec

 

Mme

 

Cassart.

De plus, des désaccords subsistent entre la
Wallonie et la Flandre du point de vue juridique, ce
qui complique la mise en place d'un système
commun aux trois régions et la participation
financière

 

de

 

l'organisme

 

de

 

gestion

 

Recytyre.

Je plaide cependant pour que l'initiative réalisée
sur le Plateau de Herve serve de modèle pour
d'autres initiatives qui verraient le jour dans une ou
plusieurs

 

communes

 

de

 

la

 

région.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Merci, Monsieur le
Président. Merci, Monsieur le Ministre pour votre
réponse. Nous plaidons donc de manière commune à
ce

 

que

 

cette

 

initiative

 

heureuse

 

fasse

 

des

 

émules.

Au-delà de l'anecdote, parce que j'avais peut-être
pris cette question un peu sur le ton d'ironie, je
pense qu'il y a deux éléments qui sont importants, et
vous l'avez souligné ou, en tout cas, en filigrane
dans votre réponse, cela apparaît, c'est l'aspect
visuel de ces pneus dans la campagne qui dénote
avec un paysage. Si on regarde l'éolien, c'est vrai
qu'on ne regardera plus le pneu qui se trouve au sol,
mais je ne pense pas que ce soit vraiment d'une
esthétique appropriée. Malheureusement, certains
réflexes, peu nombreux, je l'espère, mais en tout cas

je le constate encore parfois, font qu'on brûle ces
pneus et vous devinez les effets de la pollution
atmosphérique

 
qui

 
en

 
découle.

J'entends bien que la région ne peut pas
directement intervenir mais, en tout cas, j'entends et
je perçois votre volonté d'inciter cette initiative à se
poursuivre dans les autres régions et je vous en
remercie.

(M. Senesael, Doyen d'âge reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. LENZINI À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LES CAMPAGNES CONTRE LES DÉCHETS
SAUVAGES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Lenzini à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

les campagnes contre les
déchets

 

sauvages

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Lenzini (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, dans le
dernier Fostpost, la nouvelle campagne flamande
contre les déchets sauvages est mise à l honneur. À
la lecture de l article, cette campagne de Fost+ est
menée en collaboration avec la Région flamande et
l association des villes et communes flamandes.
L objet de cette campagne est d impliquer plus de
citoyens dans cette problématique et d intensifier la
collaboration

 

des

 

autorités

 

locales.

Cette campagne a notamment été visible sur les
autoroutes et aires de repos durant cet été, là
justement où une quantité importante de déchets
sauvages est constatée lors d une période de forte
fréquentation. Pour rappel, 7

 

000 tonnes de déchets
sont collectées chaque année en Wallonie le long
des

 

autoroutes.

L'accord de coopération 2010-2013 prévoit une
contribution de 0,5 euros par habitant de Fost+ pour
financer la politique des régions en matière de
prévention et de gestion des déchets d emballages.
Cette enveloppe budgétaire vise notamment à la
lutte contre la présence d emballages dans les
déchets

 

sauvages.

Pouvez-vous me dire à combien s élève cette
enveloppe à ce jour

 

? Quelles sont les mesures qui
ont fait l objet de financement sur base de cette
enveloppe

 

? Au-delà des études, je pense que le
temps est venu d avoir des actions de terrains
visibles pour la population. Envisagez-vous de
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lancer une campagne similaire à celle lancée en
Flandre

 
?

Merci, Monsieur le Ministre, pour les réponses
que

 
vous

 
voudrez

 
apporter.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député,
l'ensemble des contributions de Fost+ versées sur
base de l'article 13 de l'accord de coopération
interrégional relatif à la prévention et à la gestion
des déchets d'emballages ménagers s'élève, à ce
jour,

 

à

 

4.794.906,87

 

euros.

La mise en uvre du plan d'actions relatif à cette
contribution vise la concrétisation de la politique
régionale en la matière selon un mode triennal à
savoir 2010-2013. Les actions réalisées ou en cours
de

 

réalisation

 

sont

 

les

 

suivantes

 

:
les dossiers relatifs au soutien des
évènements durables pour l'édition 2010 sont
terminés

 

;
une centralisation des attentes et des besoins
en Wallonie concernant des thématiques liées
à la prévention des déchets a été réalisée par
la rencontre de personnes ou de structures
ressources (COREN, COPIDEC,
BIOFORUM

 

asbl,

 

et

 

ceatera).

L'appel à projets «

 

Emballagir 2011

 

» a été lancé
au printemps 2011. L'objectif a été de stimuler les
organisateurs d'évènements à entrer dans une
démarche d'organisation plus durable relativement à
la production de déchets sur leur site. Pour ce faire,
il a été décider de soutenir ces initiatives, mais aussi
de doter les candidats d'outils conviviaux et
participatifs afin de faciliter l'émergence et la mise
en uvre de projets dans le domaine de la
prévention et l'écoconsommation. L'appel à projets
vers des événements sans déchets a aussi permis de
mettre à disposition des porteurs de projets de
l'expertise et du conseil au montage et à la gestion
de

 

projets.

Quinze projets ont été sélectionnés et une
capitalisation des bonnes pratiques entre
organisateurs est prévue dans le courant du mois
d'octobre. Celle-ci sera, par ailleurs, mise à
disposition du plus grand nombre. L'édition 2012
sera lancée en novembre 2011. En outre, nous
octroierons des budgets supplémentaires afin
d'augmenter substantiellement le nombre de projets
sélectionnables.

Ensuite, la mise en uvre d'une campagne
globale de communication se référant à la
prévention des déchets d'emballages a débuté.
L'objectif est le lancement d'une campagne de

prévention au niveau régional dans le courant du
premier

 
semestre

 
2012.

Il a aussi été convenu de donner la priorité à la
refonte du site internet « 
moinsdedechets.wallonie.be ».

Le cahier des charges relatif à ces initiatives est
en

 
cours

 
de

 
finalisation.

Par ailleurs, une stratégie de lutte contre les
déchets sauvages est aussi en cours de
développement. Une étude visant à analyser l'état de
la situation en Wallonie en matière de déchets
sauvages débutera dans les semaines à venir. Des
parcelles seront échantillonnées et les résultats
seront analysés statistiquement en vue de rendre une
appréciation de la situation en Wallonie. Les
conclusions de cette analyse permettront également
de

 

lancer

 

selon

 

les

 

besoins

 

une

 

campagne

 

adaptée.

Une analyse des bonnes pratiques en matière de
lutte contre les déchets sauvages permettra d'aboutir
à

 

des

 

actions

 

concrètes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini.

M. Lenzini (PS). Très brièvement, je tiens à
remercier le ministre pour sa réponse et je me
réjouis. Je tiens à le féliciter pour les initiatives et je
me réjouis de voir que tout cela puisse se mettre en
route

 

et

 

être

 

mis

 

en

 

place.

(M. Dodrimont, Doyen d'âge, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. LENZINI À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'AVENIR DES CENTRES
D'ENFOUISSEMENT TECHNIQUE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Lenzini à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

l'avenir des centres
d'enfouissement

 

technique

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Lenzini (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, de manière
générale, les dispositions européennes et wallonnes
en matière de déchets visent à stimuler une
réduction de la production des déchets et à valoriser
au maximum les déchets produits par recyclage et
valorisation énergétique. Il faut d ailleurs souligner
que la Wallonie est un des meilleurs élèves au
niveau européen en la matière. En effet, alors qu'en
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2000, 45

 
% des déchets ménagers étaient encore

enfouis en CET, la COPIDEC estime qu en 2015, ce
taux pourrait diminuer jusqu'à 8

 
%, soit le résidu

ultime. Cela prouve, s'il le fallait, l'efficacité de nos
politiques

 
en

 
la

 
matière

 
est

 
performant.

Néanmoins, des investissements importants ont
été réalisés sur ces CET. Les exploitants de ces
mêmes CET font face à des frais fixes importants et
à une incertitude économique entraînant des pertes
récurrentes. Des solutions doivent par conséquent
être trouvées. Le décret du 27 juin 1996 relatif aux
déchets prévoit que le gouvernement peut établir
une liste d installations de traitement de déchets
tenues d accueillir, dans des circonstances
exceptionnelles, et à concurrence de certaines
capacités ou de certaines quantités, des déchets
produits en Wallonie et ne disposant pas,
temporairement d autres solutions de traitement en
Wallonie. En d autres termes, il est question de
sélectionner des «  réserves de sécurité », et plus
spécifiquement des CET, qui serviraient en cas, par
exemple, de retard dans les investissements,
problèmes techniques, capacité insuffisante pour
répondre à une hausse de demande. Je répète, il
s'agit

 

bien

 

là

 

de

 

réserves

 

de

 

sécurité.

Une fois la liste fixée, sur base d une proposition
de l Office wallon des déchets, le gouvernement
peut acquérir les droits nécessaires à l utilisation de
ces installations à l amiable ou par voie
d expropriation. Durant la législature précédente,
l OWD avait fait une proposition de site à votre
prédécesseur. Pourriez-vous m indiquer où en est ce
dossier ? Quand envisagez-vous de déterminer
définitivement

 

la

 

liste

 

de

 

ces

 

réserves

 

stratégiques 

 

?

Une réponse à la nécessité de garantir la viabilité
technique de ces CET doit être trouvée, tout en
garantissant à l exploitant une garantie qu il
trouvera un retour sur les investissements consentis.
Envisagez-vous adopter un plan de gestion durable
des

 

CET

  

?

Toujours concernant les CET et comme
l'évoquais mon collègue M. Borsus, il y a quelques
minutes, le gouvernement a chargé la SPAQuE de
procéder à la réhabilitation du CET d Erpion, tout à
fait récemment, CET appartenant à
l intercommunale de gestion des déchets Intersud.
Une décision similaire avait déjà été adoptée pour le
CET d Happe-Chapois, appartenant au BEP.
Évidemment, il s'agit-là de réhabilitation, je m'en
rends

 

compte.

Ma question suivante est

 

: n'est-il pas
envisageable ou est-il envisageable soyons
positifs d'opérer une reprise des CET publics
wallons, tel que celui d Hallembaye, afin de
répondre à la volonté de créer des réserves de
sécurité

 

?

Je rajouterai une phrase qui n'était pas dans ma
partie écrite de cette question. Par rapport à ce qui
s'est dit tout à l'heure, et je me rends bien compte
qu'on parlait tout à l'heure de réhabilitation, mais est-
ce que la SPAQuE pourrait être chargée de la
gestion de ces sites, selon vous, Monsieur le
Ministre

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député,
considérant la conjoncture actuelle et les
interdictions successives de mise en CET de certains
déchets, je suis bien conscient du problème de
viabilité économique auquel sont confrontés les
exploitants

 

des

 

centres

 

d'enfouissement

 

technique.

Dans le but de remédier à cette situation, j'ai
demandé à mon administration une étude
circonstanciée sur la stratégie de gestion des CET,
en abordant les questions essentielles de la
rentabilité économique des CET et de la réserve de
sécurité.

En effet, comme vous le soulignez, l'article 8 du
décret déchets traitant des réserves de sécurité
permet d'envisager une forme d'intervention des
pouvoirs publics en vue de garantir la pérennité des
CET, sans envisager pour autant un retour vers une
situation

 

de

 

subsidiation

 

des

 

CET.

Les objectifs et missions relevant de cette étude
sont

 

actuellement

 

examinés

 

par

 

mon

 

cabinet.

L'étude proposée porte sur la stratégie de gestion
des CET dans sa globalité et abordera cette
problématique des réserves stratégiques de façon
beaucoup

 

plus

 

intégrée.

L'objectif de cette étude est de s'inscrire dans le
cadre d'une gestion durable des CET. Dans ce cadre
la pérennité du modèle actuel de gestion
commerciale

 

des

 

CET

 

sera

 

également

 

questionnée.

C'est donc un dossier qui est tout à fait à l'étude
et sur lequel nous pourrons revenir les prochains
mois.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini.

M. Lenzini (PS). Je suis attentif et je me
réjouis d'analyser les résultats de cette étude très
prochainement.

(M. Lenzini, Doyen d'âge, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. HENRY,
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MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« UN TERRAIN ENVAHI PAR DES
FERRAILLEURS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Henry,
Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du
Territoire et de la Mobilité, sur «

 

un terrain envahi
par

 

des

 

ferrailleurs

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je souhaite
attirer votre attention sur un terrain situé sur le
territoire de la Ville de Liège, chemin de la
Soquette, pour être plus précis et qui, depuis
plusieurs années, est malheureusement envahi par
des personnes que l'on doit bien qualifier de
ferrailleurs tant ce qu'ils entreposent sur ce terrain le
laisse largement sous-entendre. Ce sont des
caravanes, des véhicules, des encombrants et des
déchets

 

divers

 

qui

 

sont

 

entreposés

 

sur

 

ce

 

terrain.

Les riverains sont évidemment mécontents, ils
l'ont fait savoir. Ils se disent victimes de nuisances
et de désagréments. On peut le comprendre. Une
simple visite des lieux permet de se rendre compte
de la situation tout à fait détestable que les riverains
vivent

 

à

 

cet

 

endroit.

Il y a un impact évidemment sur l'environnement
j'y reviendrai tout à l'heure -, sur le bien-être des

voisins immédiats du terrain, mais aussi de tout un
quartier qui vit une problématique depuis trop
longtemps

 

à

 

leur

 

goût.

Une pétition a été adressée au bourgmestre de la
Ville de Liège. Une rencontre a eu lieu en octobre
2010 entre plusieurs parties concernées par cette
problématique. Les riverains étaient représentés, les
autorités communales aussi. Nous avions aussi sur
place la Police de l environnement et le service
manager des nuisances publiques de la Ville de
Liège.

Ensuite, plusieurs courriers vous ont été adressés,
Monsieur le Ministre, et on sait qu'il n'y a pas eu de
suite au jour d'aujourd'hui. C'est en tous les cas ce
qui,

 

sur

 

place,

 

semble

 

être

 

le

 

cas.

J'aimerais que vous puissiez nous donner un
point

 

de

 

la

 

situation.

Est-ce que les services présents à la réunion
d'octobre 2010 que je visais tout à l'heure et qui
relèvent de votre compétence, vous ont fait état de la
situation

 

?

Avez-vous imaginé des solutions par rapport à ce
problème

 
? J'aimerais savoir si des procès-verbaux

ont été dressés. J'aimerais aussi que vous puissiez
nous donner votre sentiment par rapport à l'attitude
de la Ville de Liège qui subit une situation, qui
laisse subir surtout à sa population une partie de
celle-ci en tout cas une situation sans réellement
donner

 
l'impression

 
qu'elle

 
agit.

J'aimerais que vous puissiez nous dire si les
autorités locales répondent à cette problématique et
quels

 

moyens

 

ils

 

emploient

 

pour

 

y

 

mettre

 

fin.

Un plan particulier d'aménagement, comme on
l'appelait à l'époque, a été adopté, je pense, par le
Ministre Lebrun en mars 1999. On y fixe des
aménagements possibles à cet endroit
aménagement à caractère public, tel terrain de sports
et lieu de convivialité. Ce plan particulier
d'aménagement pourrait-il encore être activé

 

?
Pourrait-on revenir avec une destination pour ce
terrain qui serait moins nuisible pour
l'environnement

 

que

 

ce

 

qu'elle

 

n'est

 

aujourd'hui

 

?

Par rapport à ces nuisances pour l'environnement,
a-t-on déjà analysé ce qu'il en était, notamment au
niveau d'une pollution avérée du sous-sol

 

? Parce
que si l'on a des véhicules pas toujours en bon état,
on peut imaginer les conséquences que cela peut
avoir sur le sous-sol et une pollution importante doit
certainement exister à l'endroit. J'aimerais donc
savoir si on a déjà analysé ceci et si, encore une fois,
là aussi, les solutions permettraient de mettre fin à
une

 

situation

 

particulièrement

 

problématique.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député, j'ai
interpellé mes services au sujet de ce dossier que
vous évoquez. Voici les éléments que je puis vous
apporter, mais je vous invite de manière prioritaire à
saisir les services de la Ville de Liège, plus
impliquée dans ce dossier que les autorités
régionales à ce stade, la ville étant par ailleurs
propriétaire

 

du

 

site.

Selon mes services, les ferrailleurs entreposent
des déchets sur ce terrain en toute illégalité, les
protagonistes ne disposant pas des autorisations
requises

 

pour

 

ce

 

type

 

d'activité.

Mon administration ne dispose cependant pas à
l'heure actuelle d'un dossier complet quant à cette
situation illégale. Par conséquent, vous comprendrez
qu'il m'est difficile de me prononcer plus avant. J'ai
bien évidemment demandé à mon administration de
procéder à des investigations plus avancées ayant
pour

 

objet

 

:
d'identifier, de circonscrire les diverses
infractions

 

environnementales

 

;
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de déterminer les conséquences
environnementales générées par ces
infractions

 
;

d'identifier

 
les

 
auteurs

 
de

 
celles-ci

 
;

de déterminer les mesures à prendre en vue
de

 
remédier

 
à

 
cette

 
situation

 
illégale.

Dès que je serai en possession de ces éléments, je
pourrai vous en dire davantage. Il semble cependant
que la ville ait déjà été saisie du dossier et
développe une réflexion sur les mesures à prendre
dans

 

le

 

champ

 

de

 

ses

 

compétences.

Par rapport à d'autres aspects que vous évoquez,
les services du département de la police et des
contrôles n'ont pas participé à une réunion en 2010
autour de ce site et aucun PV n' a été dressé par les
services

 

régionaux

 

jusqu'à

 

présent.

Voilà les différents éléments que je peux vous
apporter

 

à

 

ce

 

stade,

 

Monsieur

 

le

 

Député.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. J'espère qu'un dossier
complet pourra rapidement être ficelé et que l'on
pourra avancer dans ce dossier. Je pense que si on
n'entreprend pas des démarches plus proactives, il
n'y aura pas de solution à ce problème. Je ne
manquerai pas d'attirer l'attention des autorités
liégeoises sur cette problématique. Je pense qu'il y a
déjà suffisamment d'éléments pour permettre à vos
services, notamment en termes de procès-verbaux,
de

 

réagir.

J'espère que, quand le dossier complet vous
parviendra, il sera possible d'être plus proactif. Il
suffit de passer sur le site et ce n'est rien à côté
de ce que les riverains vivent à l'endroit pour se
rendre compte que c'est une situation
particulièrement délicate. Je sais que la
problématique liée au fonctionnement de ce type de
personnes est une problématique très large et je suis
le premier à subir aussi ce type de nuisance sur le
territoire de ma commune, mais on est vraiment face
à quelque chose qui est inacceptable pour les
riverains. Ils sont vraiment juste en face de ce site,
des maisons qui existent depuis longtemps et il faut
vraiment se mettre à leur place pour imaginer ce
qu'ils

 

vivent

 

à

 

cet

 

endroit.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« L'INCENDIE DE L'ENTREPRISE SOBECA
À JEMEPPE-SUR-SAMBRE ET LES

OPÉRATIONS D'ÉVACUATION DES
DÉCHETS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 
l'incendie de l'entreprise

Sobeca à Jemeppe-sur-Sambre et les opérations
d'évacuation

 
des

 
déchets

 
».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, comme vous
le savez, le 28 juillet dernier, il y a eu un important
incendie dans l'entreprise Sobeca une unité de
traitement de déchets qui se trouve à Jemeppe-sur-
Sambre -, à un tel point qu'il a fallu une grosse
semaine aux pompiers pour éteindre l'incendie en
question.

D'emblée, comme c'est souvent le cas dans pareil
événement, il y a eu une passe d'armes entre la
commune et la région pour essayer d'identifier qui
avait une part de la responsabilité non pas dans
l'incendie, mais quant au fait qu'une unité de
traitement de déchets aussi importante puisse
travailler dans un site qui s'appelle Jemeppe 2000 et
qui se trouve quasiment au milieu de l'entité
communale

 

de

 

Jemeppe-sur-Sambre.

Initialement, le bourgmestre avait tendance à dire
que c'était la région qui acceptait un peu tout et
n'importe quoi. Vous avez alors utilement rappelé
qu'il y avait une première décision de la députation
permanente de Namur de 1998 qui accordait
l'exploitation de ce centre de tri et vous avez
également rappelé que la commune, le 7 juillet
2008, accordait un permis d'environnement, mais
vous avez eu la délicatesse de reconnaître que, aussi
bien au niveau de l'instruction du dossier de
demande de permis que la rédaction de celui-ci,
effectivement, c'est la région qui est également
partie

 

prenante.

Il y a eu cette passe d'armes et je pense qu'il y a
eu, suite à cet incendie, une intervention de la Police
de l'environnement. J'aimerais savoir si, l'exploitant
travaillait de manière adéquate ou pas, s'il respectait
le permis et si une responsabilité dans le chef de la
commune en découle du fait de n'avoir pas surveillé
suffisamment

 

ou

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

région

 

?

Je ne veux pas entrer dans la polémique sur la
question, mais j'aimerais avoir votre avis sur la
question.

Suite à cela, et lors de l'intervention des
pompiers, une petite partie des déchets  quand
même quelques milliers de tonnes a été sortie du
hangar pour essayer d'arrêter l'incendie.
Rapidement, cette masse de déchets, en-dehors du
hangar, pas loin des habitations, qui a partiellement
brûlé et qui avait été abondamment mouillée par les
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pompiers, a entraîné des odeurs désagréables pour
les riverains et il a fallu rapidement se poser la
question de savoir ce qu'on allait faire avec ces
déchets.

Visiblement, la société Sobeca se trouve dans une
situation économique difficile. En tout cas, elle n'a
pas

 
fait

 
grand-chose

 
dans

 
ce

 
dossier.

Le propriétaire du site Jemeppe 2000 a voulu
aussi, à un moment donné, essayer de participer,
mais est venu s'ajouter à tout cela une décision de
justice suite à une procédure entamée par la
commune de Jemeppe-sur-Sambre qui a condamné
solidairement la société Sobeca, le propriétaire de
Jemeppe 2000 et la Région wallonne à évacuer les
déchets dans un temps bien précis, faute de quoi il y
aurait

 

des

 

astreintes.

Vous avez donné une ultime possibilité à Sobeca
ou au propriétaire du site je ne sais pas
exactement d'enlever lui-même les déchets. Cela
ne s'est pas fait et vous avez donc mandaté la
SPAQuE pour procéder à cette évacuation. Celle-ci
a eu lieu, pour la partie extérieure des déchets, début
du

 

mois

 

de

 

septembre.

Monsieur le Ministre, j'aimerais également savoir
ce qu'il en est de la quantité qu'on nous dit quatre
à cinq fois supérieure à celle retirée à l'extérieur
qui se trouve à l'intérieur du hangar. Il paraît qu'il y
aurait des problèmes de stabilité par rapport à ce
hangar. En cause, évidemment, l'incendie. On nous
parle d'études par rapport à la stabilité dudit hangar
et je pense qu'il y a eu une expertise de la SPAQuE,
mais j'aimerais vous entendre sur la question par
rapport au reste des déchets qui se trouvent dans ce
hangar. On a parlé d'une centaine de semi-
remorques rien que pour la partie extérieure. Si c'est
quatre à cinq fois plus pour ceux qui se trouvent à
l'intérieur, cela fait 400-500 semi-remorques. On se
rend

 

quand

 

même

 

compte

 

de

 

l'importance.

J'aimerais également connaître le coût de la
première opération, éventuellement le coût estimé
de la deuxième et, in fine, qui devrait prendre en
charge

 

tout

 

cela.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. La
société Sobeca à Jemeppe-sur-Sambre est autorisée,
par permis d'environnement daté du 7 juillet 2008, à
exploiter un centre de regroupement, de tri et de
prétraitement de déchets dans le zoning de Jemeppe
2000. Ce permis a été octroyé par les autorités
communales. L'éventuelle polémique à laquelle vous
faites allusion n'a pas lieu d'être

 

: l'autorisation a
bien

 

été

 

octroyée

 

par

 

les

 

autorités

 

communales.

Un important incendie s'est déclaré dans ces
bâtiments

 
le

 
28

 
juillet

 
2011.

Extraits en catastrophe hors des bâtiments par les
pompiers, ces déchets se sont trouvés entreposés à
même le sol, le long de la rue Hittelet et sur divers
espaces de parking à proximité des habitations
riveraines.

Il en est résulté un problème de salubrité urgent,
la population se plaignant des mauvaises odeurs que
dégageaient ces tas d'immondices, de leur aspect
visuel

 

et

 

des

 

rats

 

qui

 

ont

 

pullulé

 

dans

 

le

 

quartier.

Diverses réunions se sont tenues entre les
exploitants, la commune et mes services du DPC en
vue

 

d'éliminer

 

au

 

plus

 

tôt

 

ces

 

déchets

 

extérieurs.

Sans solution probante le jeudi 25 août, j'ai
demandé à la société SPAQuE de préparer une
opération d'évacuation des déchets pour le compte
de

 

qui

 

il

 

appartiendrait.

Entre-temps, au cours d'une réunion en mon
cabinet avec toutes les parties, la SPRL Wallonia
Real Estate Fund, propriétaire du site, s'est engagée
à

 

procéder

 

elle-même

 

à

 

l'évacuation

 

des

 

déchets.

Le jeudi 1er septembre 2011, les déchets étant
toujours en place, j'ai chargé la SPAQuE
d'intervenir immédiatement et ce, pour le compte de
qui il appartiendrait. Je me suis d'ailleurs rendu sur
place pour constater les faits et rencontrer les
riverains.

Les premières opérations de terrain ont démarré
le lendemain, vendredi 2 septembre 2011 et se sont
poursuivies jusqu'au mardi 4 septembre 2011. À
l'heure actuelle, il ne subsiste plus aucune trace des
déchets à l'extérieur des bâtiments, ce dont je me
réjouis.

Finalement, à l'issue de l'évacuation des déchets
entreposés à l'extérieur, il s'avère que 1

 

750 tonnes
de déchets ont été évacuées pour un coût de l'ordre
de 250

 

000 euros, ce qui était moindre que
l'estimation

 

initiale.

L'exploitant a déjà été averti qu'il devrait
rembourser les frais engendrés par l'intervention de
la

 

SPAQuE.

En ce qui concerne l'évacuation des déchets
situés encore à l'intérieur du bâtiment, une réunion
de concertation s'est tenue, voici quelques jours, au
sein de mon cabinet avec toutes les parties aux fins
de trouver une solution rapide liée cependant aux
délais d'investigation des compagnies d'assurance
tant

 

du

 

propriétaire

 

du

 

bâtiment

 

que

 

de

 

l'exploitant.

Le rythme et l'échéance précise de l'évacuation
seront déterminés notamment par la sécurité du
bâtiment lui-même pour lequel les avis d'experts
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divergent quant à la nécessité d'abattre le bâtiment
immédiatement ou de pouvoir le vider des déchets
avant démolition. Une partie du bâtiment devrait
être abattue au plus vite, une autre est beaucoup plus
stable. Cette question a été largement débattue lors
de la réunion que je viens d'évoquer. Les experts
doivent trancher dans les jours à venir sur l'option
technique la plus adéquate tant pour la sécurité que
pour

 
l'évacuation.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). En ce qui concerne les
250

 

000 euros qui seront à charge de l'exploitant, je
n'ai pas été voir les comptes de la société Sobeca,
mais tout laisse à penser que la récupération des
fonds en question ne se fera pas de manière facile.
Vous n'êtes plus obligé de me répondre, mais alors,
que se passe-t-il si l'exploitant, lui-même, n'a pas les
capacités de payer tout cela ou si la compagnie ne
suit

 

pas

 

?

Et donc pour le solde des déchets qui se trouvent
à l'intérieur, j'entends qu'il y a une bataille d'experts
pour savoir si on va d'abord détruire avant de retirer
ou vice-versa ou une partie. J'attire simplement
votre attention sur le fait qu'il ne faudrait pas tarder

comme vous l'avez fait je pense, mais aussi
quelque part, un peu contraint par la procédure en
justice -, pour des raisons de sécurité toujours, parce
qu'un nouvel incendie pourrait survenir puisqu'on
parle d'incendie criminel -. De plus, comme tout
cela a été abondamment noyé d'eau, vous imaginez
les odeurs qui, me dit-on, sont quand même toujours
présentes, outre la présence de rats. Ce n'est
évidemment

 

pas

 

très

 

agréable

 

pour

 

les

 

riverains.

INTERPELLATION
DE M. MOUYARD À M. HENRY,

MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE

LA MOBILITÉ,
SUR

« LA POURSUITE DU MASTERPLAN
PRISONS EN WALLONIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Mouyard à M. Henry, Ministre
de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire
et de la Mobilité, sur «

 

la poursuite du Masterplan
prisons

 

en

 

Wallonie

 

».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est vrai
qu'on en aura parlé quelques fois de ce fameux
dossier prisons, le Masterplan, et j'ai comme
l'impression

 

que

 

ce

 

n'est

 

pas

 

la

 

dernière

 

fois.

En tout cas, dans l'enceinte du parlement, nous
avons évoqué le sujet, le 28 juin dernier où je vous
ai déjà reposé un certain nombre de questions sur ce
dossier.

Pour rappel, comme vous le savez, le Masterplan
prévoit trois nouvelles prisons en Wallonie

 
: à

Marche-en-Famenne, Leuze-en-Hainaut et
Sambreville, en Province de Namur. Si, pour
Marche-en-Famenne et Leuze-en-Hainaut, les deux
projets ont l'air d'avancer correctement, il n'en est
évidemment absolument pas de même pour le site de
Sambreville et on ne va pas revenir sur l'historique

par

 

rapport

 

à

 

ce

 

dossier.

Mais, tout le monde, je pense, peut reconnaître
qu'il est réellement nécessaire d'avancer dans la
construction de nouvelles prisons en Belgique de
manière générale et donc en Wallonie à travers les
trois projets dont je vous ai parlé. Il suffit de voir ce
qu'il s'est encore passé à Verviers dernièrement et il
y a un Belga qui vient de tomber, il y a quelques
minutes d'ici, où au Conseil des ministres fédéraux,
le dossier sera évoqué demain et on parle carrément
de devoir raser la prison et d'en reconstruire
rapidement

 

une.

Il y a des victimes collatérales à tout cela,
puisqu'aussi bien les détenus vont devoir être divisés
dans d'autres prisons qui sont déjà elles-mêmes
surpeuplées et vous connaissez également tous les
problèmes que cela pose par rapport aux membres
du personnel pénitentiaire qui lui-même va devoir
être délocalisé entre les différentes prisons. Je pense
qu'une fois pour toutes, il faut réellement avancer
dans

 

ce

 

dossier.

Je le prends, évidemment, sous l'angle régional,
puisque j'entends bien que tout ça est de l'aspect
fédéral.

Pourriez-vous m'informer, Monsieur le Ministre,
sur l'avancement des dossiers de Marche-en-
Famenne et de Leuze-en-Hainaut d'un point de vue
urbanistique, d'aménagement du territoire,
évidemment

 

s'entend

 

?

Dans le troisième dossier pour Sambreville, vous
m'indiquiez lors de notre dernier échange, qu'il y
avait une divergence profonde quant à la
réhabilitation du site. Souvenez-vous, vous avez
proposé ce site de Saint-Gobain et une étude de
l'ISSeP dit qu'il n'y a pas de danger pour la santé
humaine

 

; vous avancez que la réhabilitation du site
ne serait pas aussi conséquente qu'on pourrait le
penser puisqu'il ne faut pas forcément évacuer
toutes les terres. La régie des bâtiments a l'air de
dire des choses diamétralement opposées et vous
avez convenu, au mois de juin, avec le fédéral de
faire une tierce étude, un petit peu un arbitrage pour
départager les avis et essayer de voir qui avait raison
dans

 

ce

 

dossier

 

et

 

de

 

voir

 

si

 

on

 

pouvait

 

avancer.
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Monsieur le Ministre, pourriez-vous me dire ce
qu'il en est de cette étude

 
? Le marché a-t-il été

attribué

 
? Si oui, à qui

 
? Quel est le timing qui a été

mis sur la table et quand pourrions-nous connaître
les

 
résultats

 
de

 
cette

 
étude

 
?

Si, par hasard, l'étude qui arrivait était négative
d'un point de vue coût de réhabilitation, par rapport
au site de Saint-Gobain, il faut éventuellement
penser à un plan B. Quand on voit ce qu'on paie à
Tillburg pour louer des cellules, il y a vraiment une
nécessité d'avoir des places en milieu carcéral qui
puissent aussi accueillir les détenus dans une
certaine

 

dignité

 

humaine.

 

C'est

 

donc

 

urgent.

En imaginant que l'avis ou l'étude constate que
cela ne peut finalement pas se faire à Sambreville
parce que pour moi, pour l'instant, c'est du 50/50
puisqu'il y a le fédéral qui dit A et la région qui dit
B -, je pense qu'il faudrait, d'ores et déjà penser à un
plan B. Parce que si on recommence, uniquement à
ce moment-là le processus, je pense qu'on va encore
perdre quelques mois et donc, in fine, ça ne sera pas
dans des délais raisonnables que cet établissement
pénitentiaire supplémentaire sera construit sur le sol
wallon.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre de l'Environnement, de
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité.
Monsieur le Président, Monsieur le Député, la
demande de permis d'implantation d'une prison à
Marche-en-Famenne est en cours d'instruction. La
date de décision des fonctionnaires technique et
délégués est attendue au plus tard le 7 octobre
prochain.

Le dossier de demande de permis de prison à
Leuze-en-Hainaut a été déposé le 28 juin dernier. Le
dossier a été déclaré incomplet le 18 juillet. À ce
stade, le demandeur doit donc fournir les
compléments demandés. Il n'y a pas de délai de
rigueur. Dès que le dossier est complété, il sera
instruit

 

selon

 

les

 

délais

 

prévus

 

de

 

3

 

ou

 

4

 

mois.

En ce qui concerne le projet d'implantation de
prison sur le site de Saint-Gobain à Sambreville,
comme vous le savez, il a été convenu de désigner
un tiers, de commun accord, pour réaliser une étude
d'implantation d'une prison d'une capacité de 300
personnes.

 

Cette étude prendra en compte aussi bien la
position de la Régie que celle de l'ISSeP. Elle
traitera,

 

entre

 

autres,

 

des

 

coûts

 

de

 

dépollution.

Le 11 août dernier, le Ministre fédéral de la
Justice, Stefaan Declerck, a transmis le contenu du
cahier des charges de cette étude au Ministre
Président

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne.

À la demande de ce dernier, j'ai analysé le cahier
des charges et je l'ai complété, ce 23 août, par
certains

 
éléments

 
qui

 
me

 
paraissent

 
fondamentaux.

Il est entendu que l'étude fera mention des
risques évalués selon divers angles d'incidence et
indiquera en outre si une réponse peut être apportée
au risque et à quel prix, avec un calcul du coût
conformément

 
aux

 
prix

 
actuels

 
du

 
marché.

Les angles d'incidence prennent en considération
les

 

conditions

 

et

 

éléments

 

suivants

 

:
la résidence et l'occupation permanentes par
300 détenus au moins et des membres du
personnel

 

;
tous les risques pour la santé relatifs à
l'occupation permanente sur le site. À savoir,
toutes les formes de pollution, utilisation de
l'eau présente sur le site, faisabilité des
installations souterraines pour
l'approvisionnement

 

en

 

eau

 

;
la faisabilité technique selon l'étude de
superficie, l'accessibilité technique, la
stabilité, l'impact du sous-sol sur le type de
fondation et les installations souterraines, la
durabilité de minimum 100 ans de la
construction

 

;
l'accessibilité au terrain, selon l'implantation
dans l'espace, l'implantation technique,
l'accessibilité

 

aux

 

transports.

J'ai également demandé que des critères
minimums de sélection soient imposés pour l'octroi
du

 

marché

 

:
le bureau ou l'association de bureaux devra
être agréé en gestion des terres polluées par
la

 

Région

 

;
il devra être spécialisé dans les études de
risques, en hydrogéologie, en stabilité des
bâtiments

 

et

 

infrastructures

 

;

 

le bureau choisi ne pourra pas être lié aux
études

 

précédentes.

En ce qui concerne le calendrier, toutes les
parties soutiennent l'idée de finaliser l'étude au plus
tard

 

pour

 

la

 

fin

 

de

 

l'année

 

2011.

La répartition des coûts est de 50 % pour la
Régie des Bâtiments et 50 % à charge de la
Wallonie. La désignation du bureau se fera par
conséquent

 

en

 

collaboration

 

entre

 

les

 

deux

 

parties.

À ce stade, le gouvernement n'a aucune raison
d'envisager un autre site en Province de Namur pour
l'implantation de la prison, mais je ne doute pas que
nous ayons l'occasion d'en reparler à d'autres
reprises.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Mouyard.

M. Mouyard (MR). Monsieur le Ministre,
j'entends bien et heureusement qu'il y a des
éléments d'avancement dans ce dossier, mais ces
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éléments restent toutefois fort théoriques puisque
vous me dites que le 23 août, c'est-à-dire, il y a plus
d'un mois, vous avez complété le fameux cahier des
charges et les éléments que vous avez mis en
plus dedans me semblent tout à fait cohérents pour
avoir

 
une

 
étude

 
qui

 
tienne

 
la

 
route.

À ce stade, vous ne me donnez aucun timing sur
quand les soumissions doivent rentrer, si le cahier
des charges a déjà été proposé à des bureaux
d'études, et caetera. Tout ce que vous me dites c'est
qu'au plus tard fin 2011, l'étude devrait être faite.
Donc, il nous reste octobre, novembre, décembre et
c'est

 

tout.

 

On

 

est

 

bien

 

d'accord.

J'ai donc le sentiment, par rapport à ce qui est
demandé, par rapport au cahier des charges initial et
ce que vous avez mis en plus dedans, que ce n'est
pas une petite étude. Ce n'est pas quelque chose qui
sera

 

vite

 

fait,

 

bien

 

fait.

À ce stade, je reste sur ma faim, car je n'ai aucun
renseignement pratique quant aux modalités
pratiques de cette étude puisque je ne sais pas quand
elle va commencer, par qui, comment, où, quoi

 

?
Tout ce que je sais, c'est que vous pensez que, pour
la fin de l'année, ce serait fait. Moi, je vous dis que
partis comme on l'est, j'ai vraiment l'impression que
ce

 

ne

 

sera

 

pas

 

fait

 

pour

 

cette

 

période.

Et quand vous me dites qu'il n'y a aucune raison
dès à présent de penser à un plan B ou à une autre
implantation, là, je ne suis absolument pas d'accord
avec vous, Monsieur le Ministre, parce que je l'ai dit
lors de mon intervention

 

: si c'est un dossier fédéral,
c'est vous qui avez fait le choix de ce terrain à Saint-
Gobain et qui avez dit au Fédéral

 

: «

 

Tant qu'à moi,
c'est là et nulle part ailleurs pour l'instant

 

». C'était
plus ou moins comme cela, on ne va pas revenir sur
les notules et autres éléments de ce dossier-là. Et on
est dans une position, maintenant, où dans trois
mois, on devrait savoir finalement si c'est stop ou
encore puisque l'arbitrage qui est demandé, c'est
cela

 

:

 

stop

 

ou

 

encore

 

pour

 

Saint-Gobain.

Et vous me dites qu'à trois mois de cette
échéance, il n'est pas forcément opportun de
réfléchir à un autre endroit éventuellement si cela ne
pouvait pas convenir pour Saint-Gobain. Souvenez-
vous du nombre de mois, d'années, qu'il a fallu pour
se mettre d'accord sur Saint-Gobain par rapport au
dossier

 

initial

 

de

 

Sambreville.

Je pense donc qu'à l'heure actuelle, ne pas penser
à une alternative, à un plan B, n'est pas cohérent et
ce n'est pas responsable de votre part dès lors que, je
le rappelle, c'est vous qui avez fait le choix de ce
terrain.

M.

 

le

 

Président.

  

Voilà

 

qui

 

termine

 

nos

 

travaux.

L'ordre

 

du

 

jour

 

étant

 

épuisé,

 

la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 
La

 
séance

 
est

 
levée

 
à

 
16

 
heures

 
15

 
minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M.

 
Hugues

 
Bayet,

 
PS

M.

 
Willy

 
Borsus,

 
MR

Mme

 
Caroline

 
Cassart-Mailleux,

 
MR

Mme

 
Véronique

 
Cornet,

 
MR

Mme

 

Veronica

 

Cremasco,

 

Écolo

M.

 

Michel

 

de

 

Lamotte,

 

cdH

M.

 

Xavier

 

Desgain,

 

Écolo

M.

 

Philippe

 

Dodrimont,

 

MR

M.

 

Dimitri

 

Fourny,

 

cdH

M.

 

Philippe

 

Henry,

 

Ministre

 

de

 

l'Environnement,

 

de

 

l'Aménagement

 

du

 

Territoire

 

et

 

de

 

la

 

Mobilité

M.

 

Mauro

 

Lenzini,

 

PS

M.

 

Jean-Claude

 

Maene,

 

PS

M.

 

Gilles

 

Mouyard,

 

MR

M.

 

Michel

 

de

 

Lamotte,

 

Président

Mme

 

Florence

 

Reuter,

 

MR

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

PS

M.

 

Edmund

 

Stoffels,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence

 
fédérale

 
pour

 
la

 
sécurité

 
de

 
la

 
chaîne

 
alimentaire

AGW Arrêté

 
du

 
Gouvernement

 
wallon

BEP Association

 
intercommunale

 
du

 
bureau

 
économique

 
de

 
la

 
Province

 
de

 
Namur

CCATM Commission

 
consultative

 
communale

 
d'aménagement

 
du

 
territoire

 
et

 
de

 
mobilité

CDI Contrat

 

à

 

durée

 

indéterminée

CET Centre

 

d'enfouissement

 

technique

CHB Cerexhe-Heuseux-Beaufays

CO Monoxyde

 

de

 

carbone

COPIDEC Conférence

 

permanente

 

des

 

intercommunales

 

wallonnes

 

de

 

traitement

 

des

 

déchets

CPAS Centre

 

public

 

d'action

 

sociale

CPDT Commission

 

permanente

 

du

 

développement

 

territorial

CRAC Centre

 

régional

 

d'aides

 

aux

 

communes

CRAT Commission

 

régionale

 

pour

 

l'aménagement

 

du

 

territoire

CWATUPE Code

 

wallon

 

de

 

l'aménagement

 

du

 

territoire,

 

de

 

l'urbanisme,

 

du

 

patrimoine

 

et

 

de

 

l'énergie

DPC Déclaration

 

de

 

politique

 

communautaire

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

EH Équivalent

 

habitant

ETP Équivalent

 

temps

 

plein

FEDER Fonds

 

européen

 

de

 

développement

 

régional

FWA Fédération

 

wallonne

 

de

 

l'agriculture

gsm Système

 

global

 

pour

 

communications

 

mobiles

ICDI Intercommunale

 

pour

 

la

 

collecte

 

et

 

la

 

destruction

 

des

 

immondices

IDELUX Association intercommunale pour le développement économique de la Province de

Luxembourg

IDETA Intercommunale

 

de

 

développement

 

économique

 

du

 

Tournaisis

IEG Intercommunale

 

de

 

l'électricité

 

et

 

du

 

gaz

IGRETEC Intercommunale

 

pour

 

la

 

gestion

 

et

 

la

 

réalisation

 

d'études

 

techniques

 

et

 

économiques

INTERSUD Intercommunale pour le développement économique et l'aménagement du territoire du

sud-Hainaut

ISSeP Institut

 

scientifique

 

de

 

service

 

public

MW Mégawatt

OWD Office

 

wallon

 

des

 

déchets

PCA Plan

 

communal

 

d'aménagement

PCAR Plan

 

communal

 

d'aménagement

 

révisionnel

PMR Personnes

 

à

 

mobilité

 

réduite

PV Procès-verbal

PwC Pricewaterhouse

 

Coopers

RESA Relance

 

économique

 

et

 

de

 

simplification

 

administrative
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RGBSR Règlement

 
général

 
des

 
bâtisses

 
en

 
site

 
rural

SAR Sites

 
à

 
réaménager

SDER Schéma

 
de

 
développement

 
de

 
l'espace

 
régional

sms Short

 
message

 
system

SNCB Société

 
nationale

 
des

 
chemins

 
de

 
fer

 
belges

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

financement

 

complémentaire

 

des

 

infrastructures

SPAQuE Société

 

publique

 

d'aide

 

à

 

la

 

qualité

 

de

 

l'environnement

SPGE Société

 

publique

 

de

 

gestion

 

de

 

l'eau

SPRL Société

 

privée

 

à

 

responsabilité

 

limitée

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

SRWT Société

 

régionale

 

wallonne

 

des

 

transports

STIB Société

 

des

 

transports

 

intercommunaux

 

de

 

Bruxelles

SWDE Société

 

wallonne

 

des

 

eaux

TEC Société

 

de

 

transport

 

en

 

commun

TGV Turbine

 

gaz-vapeur

TVAC Taxe

 

sur

 

la

 

valeur

 

ajoutée

 

comprise

UFAPEC Union

 

des

 

fédérations

 

d'associations

 

de

 

parents

 

de

 

l'enseignement

 

catholique

ZAE Zone

 

d'activité

 

économique
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